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Le gaz disse 
a-t-il remplac

L’Europe s’inquiète 
de sa dépendance i 
énergétique

Non à un 
nouveau 
modèle 
fédératif

Paul Martin 
entend vanter 

le Canada 
pour amadouer les 
nationalistes mous

P
aris — La réduction des approvisionne­
ments en gaz naturel russe aura duré 
moins de 48 heures en Europe, mais elle 
aura suffi à semer la crainte en ce début 
d’année. Même si les livraisons en direc­
tion des pays de l’Union européenne ont retrouvé 
leur niveau normal hier en fin de journée, c’est toute 

l’Europe qui se demande aujourd'hui si sa sécurité 
énergétique est bien assurée.

Alors que la Russie coupait les vannes à l’Ukrai­
ne pour l'obliger à accepter le quadruplement des 
prix du gaz (de 50 $ à 230 $ par 1000 mètres 
cubes), les responsables français ont rassuré la po­
pulation. La France n’importe en effet que 20 % de 
sa consommation de gaz de la Russie et elle dispo-

CHRISTIAN RIOUX

se de réserves pour 45 jours. Le pays est aussi un 
des plus autosuffisant d’Europe en électricité. Mais 
la baisse des approvisionnements russes semble 
avoir servi de sonnette d’alarme et forcé les Fran­
çais comme les Européens à s’interroger.

Les experts des pays de l’Union se réuniront au­
jourd'hui d’urgence à Bruxelles pour examiner la si­
tuation. «La sécurité de l'approvisionnement est extrê­
mement importante pour l'Union européenne et la si­
tuation récente montre combien l’Europe est vulné­
rable aux pénuries de fourniture de gpz». a déclaré à 
l’AFP le commissaire européen à l'Energie, Andris 
Piebalgs. Le quart du gaz naturel consommé en Eu­
rope vient en effet de Russie et 80 % de celui-ci passe 
par les gazoducs ukrainiens. La France, l'Allemagne

REUTERS

et l’Italie sont les trois plus importants importateurs 
européens. Mais, les nouveaux membres de l’Union 
sont encore plus dépendants. Jr gaz russe répond à 
40 % des besoins en gaz de la Pologne, à 65 % de ceux 
de la République tchèque et à presque 100 % de ceux 
de la Finlande et des Pays baltes.

Personne n’attend pourtant de résultats spectacu­
laires de la réunion de Bruxelles. Présidée par l’Au­
triche depuis le L janvier, l’Union européenne 
semble vouloir demeurer loin du conflit. Pas ques­
tion de jouer les médiateurs entre Kiev et Moscou, 
dit-on à Bruxelles, comme lors de la Révolution oran­
ge qui avait permis l’élection de Viktor louchtchenko
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Ottawa — Si l’appui à la souveraineté au Qué­
bec est en constante hausse depuis 1995, c’est 
avant tout parce que les troupes fédéralistes ne 

parlent pas assez des avantages de faire partie du 
Canada, croit le premier ministre Paul Martin. Ix1 
chef libéral en campagne compte donc mener d'ici 
le 23 janvier une vaste entreprise de promotion du 
pays pour affronter son rival bloquiste, mais pas 
question de proposer un modèle fédératif modifié 
pour satisfaire les nationalistes ambivalents.

Au cours d'une entrevue accordée au Devoir lundi, 
Paul Martin a donné un avant goût des arguments 
qu’il fera valoir au Québec pen­
dant la seconde moitié de la cam­
pagne électorale. Des arguments 
à saveur référendaire, parce que la 
joute est, selon lui, référendaire.

Invité à interpréter les raisons 
de la hausse de l’option séparatis­
te dans la province, le premier mi­
nistre offre cette réponse: «On n 'a 
pas parié assez des raisons positives 
sur ce qu’on peut faire ensemble.»
Jamais il ne mentionne une quel­
conque insatisfaction profonde 
qui pourrait animer les Québé­
cois. Selon lui, la montée souverainiste s’explique 
d’abord par la faiblesse de la pédagogie fédéraliste.

Comme pour donner l’exemple, Paul Martin s'en­
flamme en parlant de l’accession de la Chine et de 
l’Inde au rang de nouvelles puissances et de la réor­
ganisation économique mondiale qui s’ensuit. «Im 
capacité du Québec de prendre avantage des économies 
d’échelle de la Chine et de l’Inde, c'est en faisant partie 
du Canada qui débouche sur l’Inde. Im Colombie-Hri- 
tannique, c'est un port du Québec! Les industries pétro­
lières de l’Ouest et de Terre-Neuve, c’est des ressources 
du Québec!» Selon le chef libéral, «ce qu ’il faut faire,Gazprom, un «État dans l’État», page B 1 ■ L’éditorial de Serge Truffaut, page A 6

Paul Martin

Retour au travail 
à la station 

Mont-Tremblant
ALEXANDRE SHIELDS

C> est toute une région touristique qui a poussé 
un soupir de soulagement hier, alors que les 

employés de la station Mont-Tremblant se sont pro­
noncés à 71,55 % en faveur d’un retour au travail. Les 
1500 syndiqués de la CSN et la direction d'Intrawest 

ont en effet accepté la proposition 
du conciliateur nommé par le 
gouvernement du Québec, qui 
comprend notamment un contrat 
de travail d’une durée de cinq 
ans, des augmentations salariales 
de 16 % et la création d'un régime 
de retraite dès janvier 2008.

Le retour au travail, qui doit se 
faire progressivement à partir de­
main, ne représente toutefois pas 
une victoire totale pour le syndicat, 

qui souhaitait plutôt conclure une convention d'une du- 
rée de trois ans. «Dans l’ensemble, nous sommes un peu 
tièdes». a souligne hier le président du syndkat des tra­
vailleurs et travailleuses de la station Mont-Tremblant 
Benoît Filion. La partie patronale «a eu gain de cause
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La grève 
a entraîné 

* des pertes 
de centaines 
de milliers 
de dollars 

chaque jour»
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JACQUES GRENIER t.K DEVOIR
«Les artistes sont l’avenir du monde*, dit le 
père Benoit Lacroix.

Benoît Lacroix, 
jeune et vigoureux 
penseur de 90 ans

Docteur en sciences médiévales, fondateur en 
1968 du Centre d’études des religions popu­
laires, prix Léon-Gérin en 1981, grand officier 
de l’Ordre du Canada depuis 1985, promu doc­
teur honoris causa par l’Université de Sherbroo­
ke en 1990 et nommé grand officier de l’Ordre 
national du Québec en 1996, le père Benoît La­
croix fêtait ses 90 ans en septembre. Sa curiosi­
té et son dynamisme demeurent inaltérés.

SOLANGE LÉVESQUE

(
'^ Jest possible d’avoir 90 ans et ce n’est 

X pas nécessairement une catas- 
trophe, mais ça commence a m’im- 

✓ pressionner!», lance-t-il quand on 
lui demande ce que son âge signifie pour lui. «Im sur­

prise est plus grande pour les autres que pour moi; j'ai 
l’habitude de voir le temps s’écouler dans la continuité, 
au quotidien, et a chaque jour suffit sa peine Heureu­
sement, j’ai un tempérament plutôt léger»

Tous les phénomènes inhérents aux sociétés 
contemporaines intéressent Benoit Lacroix; quant 
aux manifestations artistiques, elles le passionnent. 
«Cela m’émeut d’écouter Kreisler, Rubinstein, Casals, 
de voir les oeuvres de Matisse, Picasso; même âgés, les 
artistes sont l’avenir du monde; Chagall a tant apporté 
à Ihumanité! De même, le peintre juif Muhlstock, Syl­
via Daoust, et ces artistes de la pensée qu’ont été Ray­
mond Klibanski et Georges-Henri Lévesque.» Pour lui, 
les années comptent selon le don que l’on fait de sa
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année de l’éducation
ostsecondaiie !

LES ÉTUDIANTS DÉSIRENT SOUHAITER UNE BONNE ANNÉE AUX LECTEURS DU DEVOIR. ET LEUR RAPPELER QUE 
L'ANNÉE QUI DÉBUTE SERA CELLE D'UN RÉINVESTISSEMENT MASSIF EN ÉDUCATION POSTSECONDAIRE.

En effet, le Conseil de la Fédération se réunira les 23 et 24 février prochain afin d'unir les voix des acteurs du monde de l'éducation de 
toutes les provinces pour faire une demande unanime :

QUE LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DÉVOUE UNE PARTIE IMPORTANTE DE SES SURPLUS MASSIFS AU 
FINANCEMENT ADEQUAT DE L'ÉDUCATION POSTSECONDAIRE AU CANADA.

RAPPELONS QUELQUES FAITS :

• L'éducation postsecondaire a beaucoup souffert au cours des 10 dernières années.

• Le financement fédéral a été réduit considérablement LE FINANCEMENT FÉDÉRAL POUR L'ÉDUCATION POSTSECONDAIRE 
au cours de cette période, contrairement à ce que cer- EST CONSIDÉRABLEMENT INFÉRIEUR AUX NIVEAUX DE 1994... 
tains affirment avec la plus grande des convictions. Au
total, cela représente plus de 4,9 milliards de dollars par 
année de moins dans le réseau canadien d'éducation 
postsecondaire et plus d'un milliard par année de moins 
pour le système québécois.

|= financement réel par habitant 9 = le montant du financement si celui-ci avait
augmenté selon l'inflation
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• Le résultat de ce sous-financement est que le nombre ^ 100$ "V
d'étudiants par classe a augmenté en flèche, que la dis- ^
ponibilité des professeurs a diminué en conséquence 80$

et que les bibliothèques universitaires ont pris un retard 60$
alarmant. Il arrive désormais que plus de 1 000 étudiants 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05
assistent à un cours en même temps!

• C'est donc la qualité de notre système d'éducation qui est en péril de même que la vigueur et la compétitivité de notre économie. Le 
niveau de vie du Canada est maintenant 8e au monde, en perte de 7 positions par rapport au début des années 1990. L'éducation post­
secondaire est la clé du développement humain.

• Le sous-financement du réseau de l’éducation a vu le jour lorsque le gouvernement fédéral a sabré les transferts fédéraux au milieu 
des années 1990. Il est donc juste que les surplus fédéraux servent au refinancement du réseau de l'éducation.

• Paul Martin s'est lui-même engagé au cours de la campagne électorale de 2004 à augmenter les transferts fédéraux pour l'éducation 
postsecondaire de 4 milliards par année.

• Pendant que les gouvernements se renvoient la balle, les établissements postsecondaires manquent cruellement de fonds. Le gou­
vernement fédéral doit consacrer une part de ses surplus à l'éducation postsecondaire, et les gouvernements provinciaux doivent 
continuer à prendre leurs responsabilités et continuer d'investir en éducation postsecondaire.

DANS LE CADRE DES PRÉSENTES ÉLECTIONS FÉDÉRALES, LES ENGAGEMENTS EN MATIÈRE D'ÉDUCATION POSTSE­

CONDAIRE NE SONT PAS SUFFISAMMENT CLAIRS. POURTANT, LA DEMANDE DE L'ENSEMBLE DES ACTEURS DU MONDE 
DE L'ÉDUCATION QUÉBÉCOIS NE LAISSE PAS PLACE À INTERPRÉTATION. LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL DOIT ABSOLU­
MENT AUGMENTER LES TRANSFERTS EN MATIÈRE D'ÉDUCATION D'AU MOINS 4,9 MILLIARDS PAR ANNÉE.

CEST LA DEMANDE DES ETUDIANTS DU QUEBEC ET DU CANADA.

EN 2006, AUGMENTONS LES TRANSFERTS 
FÉDÉRAUX EN ÉDUCATION DE 

4,9 MILLIARDS PAR ANNÉE !
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Les devinettes de 2006
A la même date l'an pro­

chain, qui sera premier 
ministre du Canada? 

Fait-il partie du quatuor de chefs 
qui fait campagne actuellement ou 
s'agira-t-il de quelqu’un d’autre? 
D’ailleurs, y aura-t-il encore quatre 
partis complètement distincts au 
Parlement fédéral dans 12 mois? 
Et le gouvernement qui bouclera 
l’année au pouvoir résultera-t-il du 
vote du 23 janvier ou de rebondis­
sements subséquents?

En ce début de 2006, le jeu des 
devinettes a remplacé celui des 
prédictions. A trois semaines du 
vote, ce n’est pas seulement l’is­
sue des élections du 23 janvier qui 
est incertaine mais également ses 
lendemains. En voici un aperçu.

♦ ♦ ♦
Dans les cauchemars de Paul 

Martin et dans les rêves de Ste­
phen Harper, les deux principaux 
chefs fédéraux s’imaginent res­
pectivement à la tête d’un gouver­
nement minoritaire d’ici la fin du 
mois. Pour le chef libéral, le verre 
d’un gouvernement minoritaire 
serait à moitié vide tandis que 
pour son adversaire libéral, il se­
rait à moitié plein.

Si Stephen Harper remportait 
le vote, ne serait-ce que par un siè­
ge, il serait le héros du mouve­
ment conservateur. En l’espace de 
cinq ans, il aurait réussi le tour de 
force de réunifier la droite cana­
dienne et de la ramener au pou­
voir. Après un tel exploit, son lea­
dership serait incontestable. 
Toutes les énergies seraient cana­
lisées sur l’objectif de transformer 
le résultat en majorité aux élec­
tions suivantes.

L’avenir de Paul Martin, s’il est 
reconduit à la direction des af­
faires sans majorité gouverne­
mentale, pourrait être moins 
rose. Pour le premier ministre 
sortant, le meilleur scénario mi­
noritaire pourrait être le pire. Un 
gouvernement libéral minoritaire 
qui aurait suffisamment de 
sièges pour voir venir pourrait 
être davantage tenté de profiter 
du répit pour changer la garde 
qu’un gouvernement dont la sur- 
vie ne tiendrait qu’à un fil.

Même si le PLC remportait le 
pouvoir le 23 janvier, l'hypothèse 
qu'un chef autre que Paul Martin 
soit premier ministre à la même 
date l'an prochain ne peut être 
complètement exclue. Au mini­
mum, un gouvernement minori­
taire libéral serait plus sujet à des 
luttes intestines que son équiva­
lent conservateur.

♦ ♦ ♦
A la même date l’an dernier, 

personne, à commencer par Jack 
Layton, ne s’imaginait que le 
NPD était sur le point de mettre 
la main à la pâte d'un budget fé­
déral. Sachant cela, il faut aujour­
d’hui prendre avec un grain de 
sel les affirmations voulant qu’un 
gouvernement de coalition ne 
soit pas dans les cartes de 
l’après-23 janvier.

Si à peine une poignée de 
sièges séparaient les libéraux des 
conservateurs, chacun des deux 
partis s’acharneraient à démon­
trer qu’il est mieux placé pour of­
frir un gouvernement stable. A 
moins que le NPD ne subisse un 
immense revers électoral, cela 
passe par une ou des mains ten­
dues à Jack Layton.

En 1980, Ed Broadbent avait dé­
cliné l’offre de Pierre Trudeau qui 
aurait voulu intégrer une demie- 
douzaine de néo-démocrates à son 
cabinet pour donner davantage de 
légitimité à ses grandes ma­
nœuvres constitutionnelles. Mais 
aujourd’hui, le NPD de Jack Lay- 
ton chante les vertus d’un système 
à la proportionnelle. Il aurait possi­
blement avantage à démontrer aux 
Canadiens qu’un tel changement 
serait porteur d’autre chose que 
des perturbations parlementaires.

Et puis, ce n’est pas parce que 
le parti qui remportera le plus de 
sièges le 23 janvier formera nor­
malement le prochain gouverne­
ment qu’il survivra à son premier 
test parlementaire. En 1985, les 
Ontariens avaient donné quatre 
sièges de plus aux conservateurs 
qu’aux libéraux. Les premiers 
avaient pris le pouvoir mais seule­
ment le temps d’un discours du 
trône. Sur la foi d’une entente 
avec le ND P, David Peterson avait 
pris la relève pour deux ans.

Dans le scénario d’un résultat 
serré, nombreux sont les néo-dé­
mocrates qui ne pardonneraient 
pas à Jack Layton de choisir la 
droite. Mais que ferait Gilles Du- 
ceppe? Mathématiquement, l’ap­
pui du Bloc québécois aux conser­
vateurs ou plus simplement son 
non-appui au menu législatif libé­
ral pourrait permettre à Stephen 
Harper de devenir premier mi­
nistre même s’il remportait 
quelques sièges de moins que 
Paul Martin le 23.

Dans tous les cas, un gouverne­
ment minoritaire libéral qui ne fe­
rait pas le poids contre le Bloc et 
les conservateurs devrait mettre 
les bouchées doubles pour sur­
vivre jusqu’à la fin de l’année. Et si 
le gouvernement était minoritaire 
et conservateur, combien de temps 
Stephen Harper pourrait-il se per­
mettre de gouverner sur la foi de 
l'appui même circonstanciel d’une 
formation souverainiste? Dans l’hy­
pothèse d’un résultat serré, l’un ou 
l’autre parti pourrait-il prendre le 
risque de se lancer dans une cam­
pagne au leadership?

Pour le moment, rien n’exclut 
la possibilité que le résultat du 23 
janvier soit plus clair que ne l’indi­
quent actuellement les sondages. 
C’est ce qui s’était produit en 
2004. Avec une meilleure cam­
pagne que la dernière fois, on 
peut cependant imaginer que les 
conservateurs pourraient mieux 
tirer leur épingle du jeu ailleurs au 
Canada, tandis qu’au Québec, le 
PLC n’est pas sur la voie d’une re­
montée de ses appuis.

Un mot en terminant: pour les 
commentateurs politiques, la pé­
riode des Fêtes est souvent le mo­
ment de faire du rattrapage télévi­
suel. Le 1" janvier, en soirée, j'ai 
regardé en rafale des épisodes de 
Commander-in-Chief, la série amé­
ricaine qui fait un malheur cette 
saison et qui met en vedette une 
femme à la présidence. Tout cela 
pour vous amener à ma seule pré­
diction de 2006: en matière de 
femmes en politique, ce n’est pas 
demain la veille que la réalité rat­
trapera la fiction au Canada. Bon­
ne année quand même!

chebert@thestar. ca

Chantal Hébert est
columnist politique 

au Toronto Star.
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Le Bloc menace 
l’économie 
québécoise, selon 
Stéphane Dion
Québec — L’économie du Québec 
risque de souffrir de la trop forte 
présence du Bloc québécois à Otta­
wa, a soutenu, hier, le ministre fédé­
ral Stéphane Dion. «Ce n 'est pas pos­
sible de convaincre facilement les Ca­
nadiens d’investir au Québec si on

BREF

leur dit “Investissez au Massif [une 
station de ski à l’est de Québec) et 
on va se sauver avec après"», a lancé 
M. Dioa de passage à Québec pour 
rencontrer les candidats libéraux 
régionaux Par conséquent les sou­
verainistes du Bloc québécois, 
pourtant largement en avance dans 
les sondages dans tout l’est du Qué­
bec, «ne sont pas le genre de députés 
que l’on doit envoyer à Ottawa», a-t-il 
poursuivi. Aux yeux de M. Dion, le 
Parti conservateur de Stephen Har­
per est tout aussi dangereux pour 
l’économique québécoise. -PC
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Martin tire à boulets rouges 
sur Harper et Duceppe

Les plus récents sondages mettent les libéraux 
et les conservateurs au coude à coude

ALEXANDRE SHIELDS

Après la brève accalmie du 
temps des Fêtes, la cam­
pagne électorale fédérale a re­

pris son erre d’allée et le chef li­
béral Paul Martin, dont la forma­
tion est au coude à coude avec 
les conservateurs selon les plus 
récents sondages, a tiré hier à 
boulets rouges sur Stephen Har­
per, mais aussi sur les bloquistes 
de Gilles Duceppe.

Devant le Canadian Club de 
Winnipeg, le premier ministre a 
défendu à nouveau les «valeurs 
libérales», qualifiant les conser­
vateurs de «perpétuellement insa­
tisfaits» et de «pessimistes». «Moi, 
je vois le Canada comme un pays 
qui a réussi, comme un pays qui 
a un potentiel extraordinaire à 
exploiter, alors que M. Harper, 
lui, parle d’un Canada marqué 
par ce qu’il considère comme des 
échecs.» Le chef libéral compte 
d’ailleurs profiter de la deuxiè­
me moitié de la campagne pour 
dévoiler progressivement sa pla­
te-forme politique. Dès aujour­
d’hui, il devrait faire une annon­
ce en matière d’environnement, 
avant de faire de même en santé, 
en éducation et au sujet de la po­
litique étrangère au cours de la 
semaine. Hier soir, il a promis 
que les libéraux, s’ils sont ré­
élus, aboliront la taxe de 975 $ 
que les étrangers doivent payer 
pour immigrer au Canada.

La formation de M. Martin 
tente ainsi de faire tourner le 
vent en sa faveur, alors que les 
plus récents sondages mettent 
les libéraux et les conservateurs 
au coude à coude. Un premier 
sondage, produit par Ipsos-Reid 
et publié lundi, accorde 33 % des 
intentions de vote aux conserva­
teurs, 32 % aux libéraux et 18 % 
au NPD. Un autre sondage, ren­
du public hier par le quotidien to- 
rontois Globe and Mail, octroie 
plutôt 33 % des voix à la forma­
tion de Paul Martin, 31 % à celle 
de Stephen Harper et 17 % aux 
troupes de Jack Layton. A l’exté­
rieur du Québec, les conserva­
teurs bénéficient de l’appui de 
38 % des électeurs et les libéraux, 
de 35 %. L’avance des libéraux 
sur les conservateurs a notam­
ment fondu en Ontario, passant 
de 14 à 6 points de pourcentage. 
Le sondage du Globe démontre 
aussi que le chef libéral est tou­
jours le préféré de 29 % des Ca­
nadiens pour occuper le siège du 
premier ministre, contre 25 % 
pour Stephen Harper.

Harper attaque
De passage dans la région de 

Québec, le chef conservateur a 
de son côté accusé les libéraux 
d’avoir continué l’an dernier à di­
lapider des fonds publics à des 
fins partisanes, en accordant des 
contrats de sondages à des amis 
du régime sans retenir les leçons 
du scandale des commandites. 
«Les choses ne changent pas à Ot­
tawa. C’est la nature des libéraux. 
Quand le Parti libéral manque 
d’argent pour ses activités parti­
sanes, il utilise l’argent du gouver­
nement», a dénoncé M. Harper.

Les sondages d’opinion pu­
blique commandés à grands frais 
par le gouvernement Martin sont 
dans le collimateur du chef 
conservateur. Ces consultations.

f

CHRIS WATTIK REUTERS
Le premier ministre Paul Martin a accordé quelques entrevues, 
ce week-end, dans son bureau de l’édifice du Parlement, à 
Ottawa.

J. P. MOCZOI.SKI REUTERS
Le chef conservateur Stephen Harper a été bien accueilli, hier, 
lors d’un arrêt à Markham, près de Toronto.

destinées à mesurer l’humeur de 
la population face aux décisions 
gouvernementales, ne sont sou­
vent l’objet que d’un rapport «ver­
bal», dont il ne reste aucune trace 
écrite attestant le travail accom­
pli. Qui plus est, les contrats «sont 
fréquemment accordés à des amis 
politiques», a soutenu le chef 
conservateur. Le «penchant» des 
libéraux pour les rapports ver­
baux, qui se manifeste particuliè­
rement dans les contrats accor­
dés pour la réalisation de son­
dages, a été condamné par la vé­
rificatrice générale, a-t-il rappelé. 
«Nous mettrons fin aux sondages 
politiques payés par les contri­
buables, a déclaré le chef du Parti

conservateur. Il y aura des sou­
missions ouvertes et concurren­
tielles pour toutes les recherches 
sur l’opinion publique.»

D’ailleurs, l'un des premiers 
effets de la future loi conservatri­
ce sur l'imputabilité fédérale sera 
d’instituer une enquête indépen­
dante pour faire la lumière sur 
les «contrats de sondages contes­
tables» accordés au fil des ans 
par le gouvernement liberal. M. 
Harper est aussi toujours déter­
mine à faire campagne en capita­
lisant sur «cinq priorités». Outre 
leur projet de loi sur l'imputabili­
té, les conservateurs entendent 
réduire la TPS, accentuer la lutte 
contre le crime, mais aussi ré­
gler la question du déséquilibre 
fiscal et favoriser l'aide directe 
aux familles qui ont des enfants 
de moins de 6 ans.

Bloc ciblé par Martin
Parti de la capitale fédérale à 

3h du matin, n'ayant pu décoller 
la veille en raison d'ennuis méca­
niques de son avion de tournée, 
Paul Martin a par ailleurs répété 
que les présentes élections ont 
un caractère référendaire et il a 
mis en garde les fédéralistes 
contre la tentation de voter pour 
le Bloc québécois, qui récolte 
plus de 50 % des intentions de 
vote au Québec. «Si vous appuyez 
le Bloc, Gilles Duceppe va s’empa­
rer de votre bulletin de vote le soir 
du 23 janvier. Il le brandira tout 
haut. Il dira qu’en votant pour 
lui, vous lui avez confié la mission 
de. sceller avec André Boisclair le 
pacte d’enclencher un troisième 
processus référendaire», a martelé 
le chef libéral.

Une idée balayée du revers de la 
main par les bloquistes. «Les libé­
raux <mt tenté d’acheter la conscien­
ce des (Québécois avec leur propre ar­
gent. Cest pour ça que les Québécois 
doivent les sanctionner et c'est pour 
ça qu’il faut aller voter», a affirmé 
leur chef lors du lancement de 
deux publicités télévisées hier à 
Montréal. Qualifiées de «positives» 
par M. Duceppe, ces publicités in­
sistent sur la nécessité de se dépla 
cer pour aller voter le jour des élec­
tions et reprennent, sur un fond de 
nature hivernale, le thème «heu­
reusement, ici au Québec, c’est le 
Bloc», le chef bloquiste croit aussi 
que le gouvernement fédéral doit 
respecter sa promesse de conti­
nuer d’appuyer financièrement les 
organismes par l’entremise 
d’autres programmes, comme il 
s’était engagé à le faire lors de 
l’abolition du programme, en dé­
cembre 2004.

De passage à Oshawa et Wind­
sor, en Ontario, où l’industrie au­
tomobile est omniprésente, le 
chef néo-démocrate Jack Layton 
a quant à lui cherché à renforcer 
l’appui traditionnel des électeurs 
de la région envers sa formation.

Le Devoir
Avec la Presse canadienne
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ELECTIONS FEDERALES
Circonscriptions à surveiller

Gatineau : les libéraux sur la défensive
Tout au long de la campagne électorale fédérale, Le Devoir 
trace le portrait de certains comtés chauds où la lutte est in­
téressante. Aujourd’hui, la circonscription de Gatineau, véri­
table forteresse libérale qui vacille sous les assauts du Bloc 
québécois. En 2004, les troupes de Gilles Duceppe étaient 
passées à seulement 830 voix de remporter la victoire, pla­
çant du même coup ce coin du Québec sur la liste des com­
tés en danger pour le PLC.

ALEC CASTONGUAY

Gatineau — Le bar La Drave, 
planté au milieu du grand 
centre commercial des Prome­

nades de l’Outaouais, était rem­
pli de 200 militants enthou­
siastes. Les souverainistes abon­
nés à ce type de rassemblement 
partisan étaient évidemment fi­
dèles au rendez-vous, mais il y 
avait un petit plus en cette soirée

SOURCE HIC
La candidate libérale, Françoise 
Boivin

glaciale de la fin décembre: des 
visages qui avaient disparu de la 
scène politique. «Il y a beaucoup 
de vieux de la vieille ici ce soir, 
c'est étonnant», a d’ailleurs souli­
gné au Devoir un militant.

Etonnant parce que c’est André 
Boisclair qui était l’invité de presti­
ge de cette soirée du temps des 
Fêtes. Le chef du Parti québécois, 
qui fait campagne aux côtés du 
Bloc lors de ces élections fédé­
rales, venait donner un coup de 
main au candidat bloquiste du 
coin, Richard Nadeau. Mais n’est- 
ce pas la jeunesse qu’on dit attirée 
par André Boisclair? «C’est pour ça 
que je dis que c’est étonnant, conti­
nu le militant souverainiste, qui a 
tenu à ne pas être nommé. Mais 
d’un autre côté, on a pour la pre­
mière fois une chance de percer le 
mur libéral ici. Ce serait incroyable 
qu'on gagne Gatineau, et les gens le 
savent. Alors j’imagine que ça mo­
tive même les plus désillusionnés.»

La chansonnette électorale du 
Bloc québécois pousse alors ses 
premières notes. André Boisclair, 
comme une rock star, fait son en­
trée sous un tonnerre d’applaudis­
sements. C’est toutefois Richard 
Nadeau qui prend la parole en 
premier, avec un discours mor­
dant destiné au Parti libéral du
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JACQUES BOISSINOT PRESSE CANADIENNE
Le candidat du Bloc québécois, Richard Nadeau, en pleine campagne dans les rues de Gatineau, 
en compagnie de son chef, Gilles Duceppe.

Canada. «C’est fini le temps où les 
libéraux pouvaient tenir le vote de 
l’Outaouais pour acquis, lance-t-il. 
Il n’existe plus de forteresse libérale 
au Québec. Le temps d’avoir peur 
de perdre nos jobs en Outaouais, 
c’est fini! Les libéraux vont récolter 
les fruits de leur arrogance!»

En entrevue, Richard Nadeau 
reconnaît ([u «en Outaouais, blo­
quiste et péquiste, ça fait un». «Je 
ne ferai pas de cachette là-dessus», 
dit-il, lui qui est candidat bloquis­
te pour la troisième élection de 
suite. Son mandat est pourtant 
clair: «convaincre des fédéralistes 
de voter pour le Bloc», et ce, 
même si l’option souverainiste 
est mise en évidence.

Des paroles comme celles-là et 
des rassemblements partisans 
avec André Boisclair, la libérale 
Françoise Boivin affirme en vou­
loir tous les jours de la campagne. 
«Le Bloc fait déjà son pré-party de 
victoire!, ironisât-elle, assise à son 
bureau au milieu d’un grand local

électoral. Aux dernières élections, ils 
[les bloquistes] n’ont pas parlé de 
souveraineté pendant 36 jours, et là, 
ils ne font que ça. Ça montre qu'ils 
comprennent mal l’Outaouais. Plus 
ils parlent de souveraineté, plus ça 
m’aide, c’est certain!»

Françoise Boivin n’hésite pas à 
dire que la souveraineté «c’est le 
gros enjeu de la campagne à Gati­
neau». «Mais les gens réalisent que 
c’est le temps d’être sérieux. Chaque 
bloquiste est une succursale pour la 
souveraineté, il faut arrêter de se 
mettre la tête dans le sable!»

N’empêche, la députée libérale 
sortante, élue pour la première 
fois en 2004, avoue que la machi­
ne bleue en face d’elle est beau­
coup plus imposante que par le 
passé. «Le Bloc est plus fort, je le 
sens, dit-elle. Il dépense 100 fois 
plus qu’en 2004 dans Gatineau. La 
photo de leur candidat est même 
sur les autobus! Mais je ne veux pas 
gagner comme ça, je veux l’empor­
ter avec une victoire de terrain.»

Ramener les fédéralistes 
au bercail

La partie ne sera toutefois pas 
facile. Gatineau la rouge a 
presque changé de couleur en 
2004, alors que le Bloc s’est ap­
proché à 830 votes des libéraux, 
faisant fondre une majorité de 
plus de 10 000 voix. Majoritaire­
ment composée de fonction­
naires fédéraux peu enclins à 
soutenir l’idée d’une séparation 
du Québec, Gatineau n’avait ja­
mais figuré sur la liste des com­
tés en danger pour le PLC. Ce 
n’est plus le cas. «Je me rappelle 
très bien ma majorité de 800 voix, 
je ne tiens rien pour acquis», sou­
ligne d’ailleurs Françoise Boivin. 
Cette dernière tente plutôt d’uti­
liser ce faible écart à son avanta­
ge en redirigeant les électeurs 
frustrés vers d’autres partis que 
le Bloc, à défaut de pouvoir les 
convaincre de rentrer au bercail.

En effet, en analysant les 
chiffres d’Elections Canada, on

constate qu’environ 5000 suppor­
ters libéraux auraient décidé de 
rester à la maison en 2004, alors 
que 4000 autres électeurs qui 
avaient voté pour le Parti progres­
siste-conservateur ou la défunte 
Alliance canadienne en 2000 se 
sont repliés sur le Bloc québécois 
plutôt que d’appuyer Paul Martin. 
«Je dois convaincre les fédéralistes 
frustrés ou les anciens conserva­
teurs de voter pour n’importe quel 
parti, sauf le Bloc, explique Fran­
çoise Boivin. Il faut qu’ils compren­
nent que s’ils sont fédéralistes, un 
vote pour le Bloc est abominable. »

Mais selon Françoise Boivin, le 
pire est passé. «Je considère que 
j’ai sauvé le comté en 2004. Je sen­
tais la vague ici, les gens voulaient 
se débarrasser des libéraux. Avec le 
scandale des commandites qui a 
amené toutes sortes de rumeurs, 
j'aurais dû perdre la bataille. Là, le 
ton a changé, tout le monde revient 
sur terre. Je n’ai pas le même senti­
ment qu’en 2004, je ne sens pas de 
vague bloquiste. Et les gens me 
connaissent plus, ils savent ce que 
je peux faire.»

Richard Nadeau voit les 
choses différemment. Selon lui. 
les libéraux tiennent tellement 
Gatineau pour acquis depuis des 
décennies que les gens en ont 
assez. Il estime que parler de 
souveraineté n’effraie pas les 
électeurs comme avant «Les libé­
raux essaient encore de faire jouer 
leur vieux régime de peur, mais ça 
ne marche plus», dit-il.

Son cheval de bataille, c’est 
«désenclaver l’Outaouais». «Gati­
neau, ce n’est pas un quartier 
d’Ottawa, on a nos propres be­
soins. Les libéraux n’ont rien ap­
porté de plus ici depuis des an­
nées. Il est temps que ça change», 
soutient Richard Nadeau. Visi­
blement très à l’aise avec les 
dossiers chauds de la région, il 
énumère ce qu’il juge comme 
des injustices. «Il y a 30 centres 
de recherche à Ottawa et un seul 
à Gatineau. Environ 20 % des 
fonctionnaires travaillent de 
notre côté de la rivière, alors que 
nous devrions en recevoir 25 %, 
soit l’équivalent du poids démo­
graphique du Québec. Ça veut 
dire 5000 fonctionnaires de plus, 
imaginez le boom économique! 
C’est scandaleux!»

Le Devoir
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ACTUALITES
EN BREF

Métro
de Montréal : 
retard dans la 
fusion des corps 
de police
Montréal — Contrairement à ce 
qu’avait promis la Ville de Mont­
réal il y a quelques semaines à pei­
ne, la fusion entre les corps de poli­
ce du métro et du Service de police 
de la Ville de Montréal (SPVM) ne 
s'est pas effectuée comme on 
l’avait prévu, le 1er janvier 2006. 
Malgré les efforts déployés, les né­
gociations achopperaient toujours 
sur certains aspects de l'intégration 
des agents du métro au SPVM. Par 
conséquent, la nouvelle date d’en­
trée en vigueur de la fusion demeu­
re inconnue. L’intégration des 
agents de surveillance du métro au 
sein du service de police avait 
pourtant été annoncée au prin­
temps dernier pour entrer en vi­
gueur l’été suivant mais la com­
plexité de l’opération a pris les élus 
de court, forçant un délai. - PC

Un Ontarien 
retrouvé par la 
police à Laval
Laval — Une histoire d’enlèvement 
et de séquestration a connu son dé­
nouement vers 6h30 hier matin, à 
Laval. Le 30 décembre, un Alber- 
tain avait contacté les policiers 
d’Edmonton pour les aviser qu’on 
lui exigeait une rançon afin de faire 
libérer un membre de sa famille. 
L’enquête avait été confiée à un 
corps de police de l’Ontario 
puisque la victime, un homme de 
29 ans, réside à London. Les re­
cherches ont finalement mené les 
policiers à Laval. Avec l’aide du Ser­
vice de police de Laval et de la Sû- 
.neté du Québec, la victime a été lo­
calisée dans un motel du boulevard 
Curé-Labelle, à Fabreville. Au total, 
sept personnes ont été arrêtées jus­
qu’à présent, dont une femme. Les 
suspects devaient être interrogés 
par les policiers et comparaître au­
jourd’hui sous plusieurs chefs d’ac­
cusation, dont enlèvement et sé­
questration. Ces personnes sont 
toutes connues des policiers. Elles 
sont probablement membres d’une 
organisation criminalisée. On ne 
craint pas pour la vie de l’homme 
qui a été séquestré durant quatre 
jours, même s’il a été blessé à la 
tête. Egalement connu des poli­
ciers, il est questionné par la Sûreté 
du Québec.-EU

Grippe aviaire : 
rOntario veut 
agir avec fermeté
Toronto — La crainte d’une épi­
démie de grippe aviaire incite le 
gouvernement de l’Ontario à se 
doter d’une loi donnant à son 
premier ministre des pouvoirs 
extraordinaires en cas de crise. 
Le ministre de la Sécurité com­
munautaire et des services cor­
rectionnels de la province, Mon­
te Kwinter, a déposé un projet de 
loi en ce sens avant la fin de la 
session de l’Assemblée législati­
ve. Si une épidémie du virus 
H5N1 de la grippe aviaire frap­
pait l’Ontario, le premier mi­
nistre pourrait donc décréter 
l’état d’urgence pour une période 
de 14 jours. Le lieutenant-gou­
verneur pourrait ensuite prolon­
ger cette période de 14 jours 
supplémentaires. La loi ferait 
également en sorte que tous les 
employés jugés cruciaux se­
raient obligés de faire des 
heures supplémentaires. Les dé­
placements dans les villes se­
raient aussi restreints. Le mi­
nistre Kwinter espère qu’il sera 
adopté avant la fin du mois de 
juin. - PC

Le Dow Jones 
en hausse
New York — L’indice Dow Jones 
des valeurs industrielles a termi­
né la séance d’hier à la Bourse de 
New York à 10 847,41 points, en 
hausse de 129,91 points. De son 
côté, l’indice Nasdaq des valeurs 
technologiques a gagné 38,42 
points, §oit 1,74 %, à 2243,74 
points. A la Bourse de Toronto, 
les cours ont clôturé en hausse, 
hier. L’indice S&P/TSX a bondi 
de 169,32 points, à 11 441.58 dans 
un volume de 271,1 millions d’ac­
tions fransigées. L'indice Nasdaq 
Canada a progressé de 4,88 
points, à 448,52 avec un volume 
de 32,8 millions d'actions échan­
gées. Par ailleurs, le dollar cana­
dien a clôturé à 86,54 CUS hier, en 
hausse de 0,56 C comparé à ven­
dredi. Le dollar américain a termi­
né à 1,1556 $ CAN, en baisse de 
0,74 C.-PC, AP

*

ANNIK MH UE CARUFEL LE DEVOIR
Aveugle, diabétique, sans travail ni famille, Abdelkader 
Belaouni, un Algérien musulman, a trouvé refuge dans une 
église catholique du quartier Pointe-Saipt-Charles, son dernier 
espoir d’échapper à l’expulsion vers les Etats-Unis.

Un Algérien aveugle 
se réfugie dans une église 

de Pointe-Saint-Charles
Au Québec depuis trois ans, 

Abdelkader Belaouni a épuisé 
tous ses recours légaux

BRIAN MYLES

Abdelkader Belaouni a com­
mencé l’année 2006 sans ré­
jouissances. Pendant que d’autres 

fêtaient, il s'est réfugié dans une 
église du quartier Pointe-Saint- 
Charles, son dernier espoir 
d’échapper à l’expulsion.

Le sans-statut d’origine algérien­
ne a épuisé tous ses recours légaux 
pur rester au Canada, après un sé­
jour d’un pu moins de trois ans. 
Aveugle, diabétique, sans travail ni 
famille, M. Belaouni n’a pas été en 
mesure de convaincre les autorités 
du bien-fondé de sa demande pour 
obtenir le statyt de réfugié. Son ren­
voi vers les Etats-Unis est prévu 
pour demain, avant un ultime ren­
voi en Algérie lui inspirant une 
crainte mortelle. «Je ne doute pas 
une seconde que je suis en danger», 
a-t-il dit hier.

Le père Jim MacDonald a accep­
té d’ouvrir la porte du presbytère à 
Belaouni parce qu’il ne disposait 
plus d’autres alternatives que la fui­
te. «J’y a pensé beaucoup avant de 
dire oui et j’ai perdu un peu de som­
meil. Mais j’en perdrais encore plus 
si Abdelkader devait être déporté», a- 
t-il déclaré lors d’une conférence de 
presse à l’église de la rue Centre.

La scène avait quelque chose de 
surréaliste: un musulman a trouvé 
l'asile dans une église catholique ir­
landaise, et non pas une mosquée. 
Abdelkader Belaouni habite le 
quartier Pointe-Saint-Charles, où il 
s’est fait de nombreux amis. Sa vie 
est ici. Il n’a pu trouver de travail à 
Montréal en raison de son handi­
cap, mais il a exercé des activités 
bénévoles pour l’Association mul­
tiethnique pour l’intégration des 
personnes handicapées.

Des appuis
Epicier dans une autre vie, Ab­

delkader Belaouni a fui l’Algérie à

28 ans. Des membres du Groupe 
islamique armé (GIA) exigeaient 
de lui une contribution financière 
pour leurs activités terroristes. On 
lui a dit qu'il avait le choix de 
«payer ou mourir», Il a mis les 
voiles, direction les Etats-Unis, où 
il est demeuré cinq ans. Après les 
attentats du 11 septembre 2001, 
des agents du Service de naturali­
sation et d’immigration (INS) l’ont 
rencontré lors d’une entrevue qu’il 
a jugée humiliante et stressante. Il 
a pris le large avant sa deuxième 
rencontre avec UNS.

Le 23 mars 2003, Abdelkader Be­
laouni passait la frontière canado- 
américaine et il réclamait le statut 
de réfugié. Des inconsistances 
entre les propos qu’il a tenus lors 
de son passage aux douanes, lors 
d’une entrevue avec un agent d’im­
migration et dans une demande of­
ficielle lui ont valu un revers de la 
Commission de l’immigration et du 
statut de réfugié. Comme la Cour 
fédérale s’est abstenue de réviser 
cette décision, son dossier demeu­
re confidentiel

Ep raison de son départ expéditif 
des Etats-Unis, Abdelkader Belaou­
ni craint d’y être emprisonné et in­
terrogé pour une durée indétermi­
née en cas de renvoi. H a reçu l’appui 
inconditionnel du groupe Solidarité 
sans frontières et de plusieurs orga­
nismes soulignant son intégration à 
la société québécoise. Dans un ulti­
me recours, il a tenté de rester au 
pays pour des considérations 
d’ordre humanitaire, mais comme il 
n’avait pas de famille et de travail il a 
essuyé un autre refus. Solidarité 
sans frontières juge la situation aber­
rante. Abdelkader Belaouni n’a pu 
bénéficier des programmes de sub­
vention pour l’intégration des handi­
capés au travail parce qu’il n’avait 
pas de statut au Canada

Le Devoir

L’avocat de la juge Ruffo 
travaille d’arrache-pied

Montréal — L'avocat de la juge 
Andrée Ruffo de la Cour du 
Québec travaille d’arrache-pied ces 

semaines-ci sur une requête à la 
Cour suprême du Canada pour per­
mission d’en appeler de la décision 
de la Cour d’appel du Québec re­
commandant au ministre québé­
cois de la Justice de destituer Mme

Explosion dans une mine de charbon en Virginie occidentale

L’inquiétude grandit 
quant au sort des mineurs

Tallmansville — L’inquietude grandissait hier 
quant au sort de 13 mineurs avec lesquels tout 
contact a été rompu depuis plus de 24 heures, après 

une explosion dans une mine de charbon en Virginie 
occidentale, dans l'est des Etats-Unis.

Les échantillons d’air prélevés dans une section de 
la mine de charbon révèlent des «niveaux très dange­
reux et toxiques» de monoxyde de carbone, a indiqué 
Ben Hatfield, président d'international Coal Group 
(ICG), propriétaire de la mine de charbon, sur la 
chaîne de télévision américaine CNN.

«Nous sommes très inquiets» au sujet de cette forte 
présence de monoxyde de carbone dans une section 
de la mine, «mais nous sommes détermines à pour­
suivre les recherches tant qu’il y a l’espoir» de sauver 
les 13 mineurs avec lesquels aucun contact n’a pu 
être établi depuis lundi matin. «Hy a une chance qu ’ils 
soient ailleurs ou qu’ils se soient enfermés dans un en­
droit où ils ont pu échapper à ce fort taux de monoxyde 
de carbone», a ajouté M. Hatfield.

Mais c’est certainement «dangereux pour leur san­
té si les mineurs se trouvent dans le secteur» où ont été 
effectués les tests, a-t-il poursuivi.

Les échantillons d’air ont été prélevés près d’une 
zone de repli où les mineurs auraient pu se réfugier, 
a précisé M. Hatfield.
t Les opérations de secours ont commencé à «s’ac­
célérer» à la mi-journée et d’autres forages devaient 
avoir lieu en soirée hier, a-t-il indiqué lors d’une nou­
velle conférence de presse télévisée.

Le président George W. Bush a indiqué qu'«a tra­
vers le pays, les Américains priaient pour les mineurs 
pris au piège dans la mine». E a aussi assure l’aide du 
gouvernement fédéral pour «sortir ces mineurs de la 
mine, espérons en bonne santé». Le porte-parole de la 
Maison-Blanche, Scott McClellan, a précisé que M. 
Bush se 4enait informé de l’évolution de la situation».

De son côté, le gouverneur de l’État, Joe Mandrin, 
a souligné que les secours faisaient «tout ce qui était 
humainement possible» pour tenter de sauver les mi­

neurs. en ajoutant qu’il faudrait attendre mardi [hier] 
soir avant d'avoir davantage de précisions sur la tour­
nure des événements.

Signes encourageants
Le premier forage n’a pas mis en évidence des 

signes d'une violente explosion, a dit M. Hatfield, 
pour qui «c'est probablement la meilleure nouvelle de 
ces dernières heures».

L’origine de l’explosion, survenue à l’aube lundi 
matin, n'était toujours pas déterminée hier. Un des 
vice-presidents de ICG Roger Nicholson avait au­
paravant indiqué que la foudre pourrait être à l'ori­
gine de l’accident, en notant qu’il s'était produit 
au moment «où un important orage sévissait dans 
la région».

les sauveteurs ont commencé hier matin à creu­
ser sans équipement lourd pour éviter toute étincelle 
dans la mine, où l'explosion a causé un effondrement 
dans la galerie horizontale, à quelque 80 mètres de 
profondeur et à près de trois kilomètres de la sortie, 
selon Gene Kitts, un autre vice-président d'ICG.

L’explosion a eu lieu alors que 19 mineurs se trou­
vaient dans la mine. Suc d’entre eux ont réussi à s’en 
sortir indemnes.

Selon une experte en sécurité, Ellen Smith, l’an 
dernier, plusieurs violations graves de sécurité 
avaient été signalées dans cette mine.

Doug Conaway, un responsable de l’Office médi­
cal, de sécurité et de fonnation des mineurs de Virgi­
nie occidentale, a reconnu que les autorités étaient 
au courant mais avaient estimé que ces violations 
étaient communes dans ce secteur d'activité.

La Virginie occidentale, une importante région mi­
nière depuis le XIX' siècle, a connu trois accidents de 
mine mortels en 2005, ainsi que la plus grande tragé­
die minière américaine, à Monongah, où 362 mi­
neurs ont trouvé la mort en 1907.

Agen ce France-1‘resse

î

JOSHUA ROliKRTS REUTERS
Le gouverneur de la Virginie occidentale, Joe Manchin, tente d’encourager la fiancée d’un des 
13 mineurs emprisonnés au fond d’une mine de charbon, à Tallmansville. Ix-s tentatives pour 
porter secours aux mineurs n’ont encore rien donné.

BAVIERE

Ruffo. Bien qu’il ait jusqu’au 9 fé­
vrier pour présenter l’avis requis, 
M'Ijouis Masson pense le faire dès 
le 1" février. L’avocat de la juge Ruf­
fo doit démontrer qu’il est d’intérêt 
national que le plus haut tribunal 
du pays se penche sur la question.

Presse canadienne

Onze morts dans l’effondrement 
du toit d’une patinoire

Bad Reichenhall (Allemagne) 
— Onze personnes au moins, 
dont huit mineurs, ont trouvé la 

mort, lundi, dans l'effondrement, 
sous le poids de la neige, du toit 
de la patinoire de Bad Reichen­
hall, en Bavière, selon un bilan 
daté d’hier soir et qui pourrait en­
core s’alourdir.

Les travaux de déblaiement de 
l’établissement où ont été repérés 
quatre coips ne présentant aucun 
signe de vie apparent ont été inter­
rompus hier après-midi en raison 
de risques d’écroulement, ont in­
diqué les autorités.

Es devaient reprendre en début 
de soirée avec de nouveües grues

pour extraire les pans de murs et 
du toit avec un maximum de sécu­
rité, et tenter de sauver les quatre 
personnes ensevelies, une femme 
et trois jeunes âgés entre 12 et 16 
ans, si elles sont encore en vie 
plus de 24 heures après l'accident

«Nous partons du principe que 
nous allons retrouver encore 
d’autres morts», a dit le porte-paro­
le de la police judiciaire de Traun- 
stein, Franz Sommerauer.

Selon le dernier bilan figurent 
parmi les onze morts une femme 
de 35 ans, quatre filles et deux 
garçons, tous âgés entre 9 et 12 
ans, et deux jeunes gens. Tous 
étaient originaires de la région.

Au cours d’une émouvante cé­
rémonie improvisée, plusieurs 
centaines de personnes se sont re­
cueillies sur la place de la mairie 
de Bad Reichenhall, souvent une 
bougie à la main.

En outre, 34 personnes ont été 
blessées à des degrés divers et 
13 se trouvaient toujours dans 
des hôpitaux.

Environ 360 secouristes, aidés 
par'six grues, se sont activés dans 
les opérations de sauvetage et les 
travaux de soutènement de la par 
tie du toit encore intacte, parfois à 
mains nues.

Agence France-Presse

Du lundi au vendredi 18 h
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Chantage au gaz

La reprise de la distribution de gaz par la Russie n’annonce 
pas la fin de la guerre énergétique. Loin de là. L’objectif du 
Kremlin demeure entier: user de l’arme pétrole plus gaz afin 
de réaliser son ambition géopolitique. laquelle? Retrouver 
son statut de superpuissance en mettant au pas les voisins i 
immédiats, dont l’Ukraine, pour commencer.

D
I y a un an tout juste, la Révolution orange por­
tait Viktor louchtchenko à la présidence de 
l’Ukraine. À Moscou, on s’en souviendra, l’hu­
meur était d’autant plus maussade que les cou­
rants russophiles qui dominèrent le pays pen­
dant des lunes furent laminés au profit des 
pro-européens. A peine installé dans ses nou­
velles fonctions, louchtchenko inscrivait à 
l’agenda politique du pays les deux priorités 
suivantes: prendre la route qui mène à l’Union européenne (UE) 
et se rapprocher de l’OTAN.

Pour Vladimir Poutine et ses proches, le copinage sans fard de 
louchtchenko avec l’Ouest devint rapidement insupportable. Car 
cela signifiait, et signifie toujours, une perte notoire d’influence 

dans une région que Moscou considère enco­
re comme sa propriété. Pire, les idées défen­
dues par louchtchenko pourraient se ré­
pandre au sein de ses nations, par exemple la 
Biélorussie, que Poutine tient mordicus à te­
nir en laisse.

Dans ce contexte, le Kremlin a décidé de 
punir les récalcitrants. A défaut d’envoyer des 
tanks, il fut décidé de couper le cordon éner­
gétique afin de signifier aux Ukrainiens que le 
cœur de leur économie battait à Moscou. Le 

prétexte employé a été aussi simple qu’efficace: exiger que le 
prix du gaz fournit par les Russes soit au diapason du prix qui a 
cours pratiquement partout dans le monde.

Depuis la chute du Mur de Berlin, l’Ukraine a bénéficié des 
rabais accordés à l’époque de l’Union soviétique. Ainsi, pour 
l’énergie acheminée à Kiev et dans les environs par la société 
d’Etat Gazprom, le trésor public ukrainien débourse 50 $US 
pour chaque 1000 mètres cubes, alors que les Européens 
payent 230 $US le même volume. Sous l’impulsion de Poutine, 
des négociations ont été entreprises afin de majorer le prix.

Sur un plan strictement commercial, l’objectif de Gazprom 
est légitime. Mais la manière employée fut plus que brutale. Le 
président ukrainien était enclin, et le demeure, à assumer une 
hausse progressive devant déboucher sur un alignement des 
coûts qui ont cours au niveau mondial. Les bonzes de Gazprom 
veulent imposer les 230 $ immédiatement.

Les pourparlers ayant achoppé, Moscou a décidé de couper 
le robinet. Ce faisant, la distribution de gaz en Europe a dimi­
nué sensiblement. Selon Gazprom, de cette soustraction, les 
autorités ukrainiennes sont responsables car elles ont décidé 
de «piquer» une portion de l’énergie destinée à l’Allemagne, 
l’Italie et autres nations européennes. Cette accusation, Kiev la 
récuse. Bref, le flou demeure.

Reste que cet épisode a provoqué tout un sursaut dans les ca­
pitales des pays membres de l’UE. Car il a rappelé de manière 
rude qu’en matière de sécurité d’approvisionnement énergé­
tique, l’Europe était aussi fragile que dépendante de la bonne 
volonté des Russes. Il a également rappelé au monde entier 
que la Russie était une superpuissance en la matière. En un 
mot, l’épisode en question a propagé de l’inquiétude à la vites­
se grand V.

L’histoire étant empreinte d’ironie, il se trouve que depuis le 
1" janvier, Poutine est le président du G8 qui lors de son pro­
chain sommet au début de l’été va discuter d’abord et avant 
tout... de sécurité d’approvisionnement énergétique. Pour 
l’heure, les épisodes des derniers jours ont accouché d’une 
question d’autant plus imposante qu’elle touche au cœur de 
l’économie: est-ce que la Russie est un fournisseur fiable?

Chose certaine, échaudée par le duel Russie-Ukraine, l’Au­
triche a décidé qu’en sa qualité de présidente de l’UE au cours 
des six prochains mois elle ferait de la sécurité énergétique et 
de la diversité des sources la priorité de son mandat C'est dire 
combien le geste posé par Moscou à l’endroit de l'Ukraine in­
quiète au plus haut point. i

Se rue 
Truffaut
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Détournement de vote
Jusqu’à récemment, le vote par anticipation 

était réservé aux électeurs qui, pour des raisons 
sérieuses, ne pouvaient voter le jour de l’élection 
et pouvaient le prouver.

Je viens d’apprendre que, grâce aux nouvelles 
règles du vote par anticipation au fédéral, on 
peut aller voter n’importe quand pendant la cam­
pagne. Le but, bien louable: accroître le taux de 
participation. Le résultat, bien moins joli: un can­
didat, ou l’un de ses représentants bien engueu­
lés, vient sonner à votre porte, vous vend sa sala­
de et parvient, grâce à son charme personnel et 
à des arguments plus ou moins valables que per­
sonne en face de lui ne pourra contrer, à vous 
convaincre de lui accorder votre confiance. Une 
fois que c'est fait, il vous emmène lui-même, 
dans son auto, jusqu’au bureau de vote par anti­
cipation... Dans toute la campagne, il pourra ain­
si «engranger» des centaines de voix. Si jamais 
vous changez d’avis entre ce jour-là et celui de 
l’élection, ou si vous vous rendez simplement 
compte qu’on vous a manipulé, eh bien, tant pis 
pour vous: votre vote est déjà dans l’urne!

Belle démocratie. Personnellement, je me fe­
rai im plaisir de botter le derrière du candidat, 
de quelque couleur qu’il soit, qui tentera une pa­
reille manœuvre chez moi. Et j'encourage tous 
mes compatriotes à en faire autant!
Vincent Collard 
Montréal, 22 décembre 2005

La société échangiste
Notre société est fondée sur des échanges qui 

n’ont rien de gratuit. Ce qui permet notre survie 
en tant qu’espèce. Ainsi, certains vont même jus­
qu'à donner des cadeaux pour de l’affection, et 
de l'amour pour de la sécurité. D’autres ont 
même créé des clubs échangistes. Et c'est tou­
jours une question de survie, du couple, cette
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foisci. Car le couple, marié ou non, est pour ain­
si dire un système d’échange de base, sans ces­
se menacé de rester fermé sur lui-même. Nous 
ne sommes pas des «monovores»... Alors rien 
de plus naturel et de plus sain que d’échanger 
ouvertement et occasionnellement son ou sa 
partenaire pour mieux cultiver un appétit qui a 
ses exclusivités, mais qui peut aussi s’ouvrir à 
la variété. Et tout ça à peu de frais, quand on 
pense à ce que peuvent coûter les séances de 
thérapies ou la consommation compensatoire 
pour faire durer le couple ou le sauver de l’ina­
nition [...] Les juges de la Cour suprême ont 
majoritairement estimé que les clubs échan­
gistes ne portaient pas préjudice à la société. Ils 
auraient pu également mentionner les préju­
dices d’un commerce amoureux au-dessus de 
nos moyens, qui tente depuis les débuts de la 
civilisation judéo-chrétienne de se payer le très 
grand luxe artificiel du «serment de la fidélité». 
Quant aux deux juges dissidents, ils en sont en­
core à la décence comme prétendue «valeur de 
notre société». Combien ce débat largement dé­
passé, nous aura-t-il coûté en frais de justice? 
Trop cher. Mais au moins maintenant pour­
rons-nous économiser sur les frais de la police 
et de sa luxueuse (même famille que luxure) 
escouade de la moralité qui gonfle le budget de 
la sécurité publique déjà... indécent 
Michel-Wilbrod Bujold 
Montréal, décembre 2005

Pressions autochtones
Dernièrement le gouvernement libéral de 

Paul Martin a promis de verser plus de 5 mil­
liards de dollars aux Amérindiens pour amélio­
rer leurs conditions de vie.

Conscient de l’histoire préjudiciable que les 
autochtones ont dû traverser, il a aussi promis 
une compensation de 1,9 milliard pour les vic­
times des pensionnats. Or, cette responsabilité

revient-elle vraiment aux contribuables? Il existe 
une entreprise qui a considérablement affaibli 
les autochtones, extorqué le fruit de leur chasse 
en plus de massacrer la faune canadienne, il 
s’agit de la Compagnie de la Baie d’Hudson. En 
effet la plus vieille compagnie au Canada a per­
mis d’enrichir quelques privilégiés qui ont ex­
ploité sans retenue la faune et méprisé les au­
tochtones en leur échangeant des broutilles 
contre des fourrures, et ce pendant plusieurs 
siècles [...] C’est cette même Compagnie de la 
Baie d’Hudson qui s’est établie de force au Ma 
nitoba en 1812, et qui se voulait le centre des 
opérations des forces britanniques lorsqu’elles 
exterminèrent les Métis en 1885. Dans ces cir­
constances, ne serait-il pas normal que la Compa 
gnie de la Baie dHudson dédommage les autoch­
tones et accepte sa responsabilité en ce qui a trait 
au sort actuel des tribus amérindiennes au Cana 
da, plutôt que le gouvernement canadien? (La 
Compagnie frétait pas canadienne avant la fin du 
XXe siècle.) Puisque des rumeurs d’achat visent 
la Compagnie de la Baie dHudson actuellement, 
il serait plus que temps pour les autochtones ainsi 
que pour toutes les autres victimes de la Compa 
gnie de porter plainte et de demander leur juste 
part des richesses et de la fierté que la Compa 
gnie leur a impunément volées.

Plutôt que d’augmenter la contribution des 
honnêtes payeurs de taxe, qui, au Québec, sont 
80 % à gagner 30 000 $ ou moins, je demande à 
toutes les tribus amérindiennes de faire des pres­
sions sur la Compagnie de la Baie dHudson afin 
que justice leur soit rendue et que celle qui a volé 
l’héritage amérindien du Canada soit tenue res­
ponsable devant la Loi et devant l’Histoire.

Très franchement ce n’est pas aux payeurs 
de taxe, qui n’ont jamais participé aux mas­
sacres commis par la Baie dHudson, à payer 
pour les erreurs de cette compagnie.
Ludovic Rheault 
Montréal, décembre 2005
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Le travail de rue : une réponse aux gangs de rue
SERGE BROU H U

Président de la Société de criminologie du Quebec 
et professeur titulaire d l'Ecole de criminologie 

de l’Université de Montreal

CAROLINE S.WA RD 
Directrice générale de la Société de criminologie 

du Quebec

D
epuis quelques années, la présence des 
gangs de rue se fait sentir sur le territoire 
québécois. Ce phénomène en inquiète plu­
sieurs car il dérange notre paix sociale et mine la se­

curité des citoyens. Une étude récente, intitulée 
«Jeunes, drogues et violence: des liens à com­
prendre» et réalisée au Centre international de crimi­
nologie comparée de l'Université de Montréal, in­
dique que 49 % des élèves qui fréquentent des écoles 
montréalaises croient que la violence des jeunes est 
souvent reliée aux gangs. Bien plus, 11 % d'entre eux 
rapportent avoir déjà participe à une bataille de gang.

les gangs deviennent donc une source de preoc­
cupation pout plusieurs spécialistes parce que le ni­
veau d'organisation de ces groupes si' precise et par­
ce que leur sphère d’activités criminelles s’avère de 
plus en plus diversifiée. Les intervenants qui parta­
gent le quotidien des jeunes sont tous touchés de 
près ou de loin par cette problématique. Dans ce 
contexte, plusieurs stratégies (intervention, repres­
sion. punition) ont été mises en place afin de contrer 
ce phénomène.

Cette lettre propose de discuter d’une stratégie qui 
si' veut être une alternative aux interventions tradi­
tionnelles effectuées auprès des jeunes de gangs et 
de ceux à risque d’y adhérer le travail de rue.

Un lien qui s'établit
Il y a plusieurs raisons de s’intéresser à cette pra­

tique encore méconnue du grand public. Mention­
nons à ce titre les résultats d'une évaluation menée

par la Société de criminologie du Québec (D. Girard 
et K Tétreault, Rapport de mi-projet: travail de rue, 
gang de rue. i<» lien incontournable?, Montréal, So­
ciété de criminologie du Québec pour la Direction de 
la prevention et de la lutte contre la criminalité. Mi­
nistère de la Sécurité publique, 2005*)- Ces résultats 
confirment que ces intervenants réussissent à établir 
un lien significatif avec- plusieurs jeunes engagés à di­
vers niveaux dans un gang de rue.

Aussi, de par sa nature, le travail de rue constitue 
une pratique qui s’exerce dans le milieu de vie des 
jeunes, et cette accessibilité permet de rejoindre des 
jeunes marginaux qui rejettent l’aide offerte par les mi­
lieux institutionnels. Ces jeunes, qui sont réfractaires à 
l’image autoritaire que représentent pour eux les mi­
lieux institutionnels, voient le travailleur de rue comme 
un aidant et un confident.

La relation qui s'établit entre un travailleur de me et 
un jeune à risque et/ou membre de gang de me ne se 
fait toutefois pas sans anicroche. Comme tout autre 
professionnel, le travailleur de me se doit de gagner la 
confiance du jeune et de bien lui expliquer son rôle 
d'intervenant De plus, cette approche étant basée sur 
un rapport volontaire et confidentiel, le travailleur de 
me accompagnera seulement les jeunes à risque et/ou 
membres d’un gang de me qui en exprimeront le be- 
soin. Son objectif premier sera alors d'aider te jeune à 
faire des choix éclaires et à améliorer sa situation. 
Dans le cas contraire, le travailleur de rue se montrera 
simplement présent et disponible pour les jeunes à 
risque et membres d'un gang de me.

De manière generale, l'incidence de cette pratique 
auprès de cette clientèk peut être vue sous différents 
angles. Pour les fins de ce court texte, nous aborde» 
rons l'aspect de la prevention de fa criminalité et cehn 
des interventions effectuées.

Jeunes à risque
Pour ce qui est de la prevention de la criminalité, 

les résultats de fa démarche evaluative menee par fa

Société de criminologie du Québec (SCQ) auprès de 
cinq travailleurs de rue rattachés chacun à un orga­
nisme communautaire montréalais en travail de rue 
démontrent que ces derniers entrent en contact ma­
joritairement avec des jeunes «à risque».

11 arrive que ces jeunes soient utilisés par les 
membres d'un gang de rue pour faire des commis­
sions ou pour servir d’intermédiaire. Lorsque l’occa­
sion se présente, le travailleur de rue peut amener le 
jeune «à risque» à prendre conscience de l’impact 
des actions qu’il pose et des valeurs qu’il véhicule.

Par exemple, un jeune attiré par un gang de me 
peut revêtir une couleur particulière pour ressem­
bler aux membres de ce groupe, mais il ne réalise 
pas toujours qu’il peut être agressé en s'affichant de 
cette manière.

Il revient donc au travailleur de rue de saisir ces 
moments clés et d'intervenir le plus efficacement 
possible auprès de ces jeunes «à risque». La portée 
de ces actions sera alors à caractère préventif puis­
qu’elle visera à prévenir l'adhésion de certains jeunes 
à un gang.

Un maillon
En ce qui a trait aux interventions effectuées, le 

rapport de la SCQ Travail de rue, gang de rue. un 
lien incontournable? nous apprend que les tra­
vailleurs de rue du consortium sont en mesure 
d'effectuer un éventail d'interventions auprès des 
jeunes à risque et membres d'un gang de rue.

Les principales étant: la distribution de matériel 
dans une optique de reduction des méfaits, les ac­
compagnements, les références vers des ressources 
appropriées, les discussions (sexualité, toxicomanie, 
ambitions futures, etc.), les communications télépho­
niques, la mediation entre jeunes de gangs ennemis 
et l’organisation d’activités permettant aux jeunes de 
s'engager dans des activités prosociales.

Les accompagnements les plus fréquents le sont 
pour la recherche d’emploi et le raccrochage sco­

laire. En effet, sur une période de cinq mois, les 
travailleurs de rue participant au projet mentionné 
ci-haut ont aidé à 78 reprises des jeunes à risque 
et/ou membres d'un gang de rue à se trouver un 
emploi. Il est à souligner que 25 de ces jeunes ont 
mentionné aux travailleurs de rue avoir trouvé un 
emploi à la suite de leurs démarches conjointes.

Sous l’angle d'un principe d’économie sociale, 
ces résultats sont encourageants puisque le travail 
permet non seulement à ces jeunes de développer 
leur autonomie en tant que travailleurs, mais égale­
ment de retrouver une structure de vie propre à 
leur intégration sociale.

Cela ne signifie toutefois pas que les actions des 
travailleurs de rue constituent nécessairement un 
gage de succès instantané. Il faut plutôt com­
prendre l’engagement des travailleurs de rue com­
me un maillon important dans l’ensemble des ser­
vices offerts aux jeunes à risque et membres d’un 
gang de rue.

En effet, il peut parfois s’avérer délicat de statuer 
sans équivoque sur l'efficacité de la pratique du tra­
vail de rue puisque plusieurs variables diffèrent 
d’un milieu à l'autre. L’enjeu demeure tout de 
même, pour les intervenants engagés auprès de la 
SCQ, de partager une vision cohérente de cette 
pratique.

Idéalement, une bonne compréhension de cette 
philosophie d'intervention et du code d'éthique s’y 
rattachant permettrait l'établissement durable de 
partenariats intéressants entre les milieux institu­
tionnels et communautaires. Actuellement, l'une 
des stratégies qui se présente comme étant porteu­
se de bons résultats par rapport à ce phénomène 
est le partenariat. Cela dit le travail de rue est cer­
tainement l’une des réponses possibles aux gangs 
de rue.

* Ce rapport est disponible à l'adresse Internet 
suivante: icu’ic.societecrimino.qc.ca

t



DEES
L'Annuaire du Québec 2006, préparé par l'Institut du Nouveau Monde, publié aux éditions Fides et auquel Le Devoir apporte 

sa collaboration depuis ses débuts en 1996, offre un tour d’horizon des grands enjeux qui traversent le Québec.
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Les mythes de «l’exode des jeunes»
Les deux tiers des jeunes vivent dans leur région d’origine

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les régions de Montréal, de la Capitale-Nationale et de la Montérégie sont celles qui, après les 
régions d’origine des jeunes, accueillent le plus de migrants.

PATRICE LEBLANC 
Groupe de recherche sur la migration des jeunes, 
Université du Québec en Abitibi-Témiscamingue

es projections de l'Institut de la 
statistique du Québec quant à 
l'avenir démographique de plu­
sieurs régions du Québec sont 
plutôt inquiétantes. En effet did 
2026, sur les 17 régions adminis­
tratives, six connaîtront un déclin 
soutenu (Gaspésie-Desde-la-Ma- 
deleine, Côte-Nord, Abitibi-Té- 
miscamingue, Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, Bas-Saint-Laurent, 
Mauricie), quatre connaîtront 

une phase de transition d'une situation de croissance 
vers une situation de décroissance (Centre-du-Québec, 
Capitale-Nationale, Chaudière-Appalaches, Nord-du- 
Québec), tandis que seulement sept régions verront la 
taille de leur population croître (Laurentides, Outaouais, 
Lanaudière, laval, Montréal Estrie, Montérégie). [...] 

Les jeunes sont souvent pointés du doigt en ce 
qu’ils contribueraient, par leur «exode», à réduire la 
taille des populations régionales, d’autant qu’ils sont 
aussi à un âge où ils sont à même de procréer. Les 
différentes enquêtes du Groupe de recherche sur la 
migration des jeunes (GRMJ) ont cependant permis 
de mettre en lumière le fait que les parcours migra­
toires des jeunes sont beaucoup moins unidirection­
nels qu’il ne semble et que les jeunes sont plus pré­
sents qu’on ne le pense en général dans les régions 
périphériques du Québec. [...]

Fortement présents
En 2004-2005, le GRMJ a réitéré un vaste sondage té­

léphonique qu’il avait déjà réalisé en 1999, en interro­
geant cette foisci environ 6000jeunes Québécois franco­
phones, anglophones ou autochtones, âgés de 20 à 34 
ans. Les différentes questions portaient tout autant sur 
le départ du domicile femiliaL sur l’identité régionale, sur 
la stabilité et la mobilité potentielle du jeune que sur son 
retour réel ou potentiel dans sa région d’origine. [...] 

Plus du tiers des jeunes (38 %) sont des non-mi­
grants, c’est-à-dire des jeunes qui vivent toujours 
dans la même municipalité que celle de leurs parents 
sans l’avoir quittée pendant plus de six mois. Dix 
pour cent des jeunes sont des migrants intrarégio­
naux en ce qu’ils ont déménagé pour une période de 
plus de six mois dans une autre municipalité de la 
même région administrative, certains étant revenus 
dans leur municipalité d’origine. Trente-six pour cent 
des jeunes sont des migrants interrégionaux puis­
qu’ils vivaient au moment de l’enquête dans une 
autre région administrative que celle de leurs pa­
rents, tandis que 16 % sont des migrants interrégio­
naux de retour, revenus dans leur région d’origine.

On remarquera que près des deux tiers (64 %) des 
jeunes de 20 à 34 ans vivent dans leur région d’origine 
et que 32 % de l’ensemble des jeunes migrants interré­
gionaux sont des migrants de retour. Contrairement à 
la croyance populaire, les jeunes sont donc encore for­
tement présents dans leur région d’origine [...].

La première migration
Les jeunes quittent pour la première fois leur muni­

cipalité d’origine à un âge relativement jeune. En effet 
plus de la moitié des premières migrations s’effectuent 
avant l’âge de 20 ans alors que moins de 15 % auront 
lieu après 23 ans. [...] Les femmes migrent à un âge 
plus précoce que celui des hommes. [...]

La première migration s’effectue pour une propor­
tion assez importante de jeunes dans leur propre ré­
gion administrative. Quelle que soit la région d’origine, 
c’est toujours entre 41 % et 57 % des jeunes qui migrent 
pour une première fois dans leur région d’origine.

FRÉDÉRIC CASTEL 
Groupe de recherche interdisciplinaire 

sur le Montréal ethnoreligieux (GRIMER), 
Département des sciences religieuses, Université 

du Québec à Montréal

j-" ur fond de la récente redécouverte du fac-

S
teur religieux dans diverses probléma­
tiques sociales ou politiques et de ques­
tions liées à la nouvelle immigration, on 
observe depuis peu une montée d’intérêt

______ pour le phénomène des conversions aux
religions non chrétiennes. [...]

Les années 1970-1980 voient l’éclosion des pre­
miers centres bouddhiques (tibétains et zen) dont 
les fondateurs sont des enseignants étrangers bien­
tôt suivis par quelques-uns des premiers convertis 
nés au pays. Les activités de propagation, alliant célé­
brations et publicité, s’adressent a des clientèles 
■ nouvelàgistes», en particulier par le biais de maga­
zines spécialisés.

Guère perceptible avant les années 1990, l’activité 
missionnaire musulmane est relativement tardive, 
bien que des pionniers soufis (membres de confré­
ries se consacrant à la mystique) se soient mis à 
l'œuvre dès les années 1980. En dehors d’une poi­
gnée de centres d’information s'adressant au grand 
public, la propagation musulmane se déploie princi­
palement dans les collèges et les universités.

Les conversions n'ont pas cessé après septembre 
2001, bien au contraire. La montée de l’intérêt pour l’is­
lam a créé un besoin d’information dont la diffusion 
semble avoir joué en faveur des conversions. [...)

Combien, qui
À cause du caractère flou du segment «origines 

multiples» de la variable sur l'origine ethnique de 
Statistique Canada (recensement de 2001) et à cause 
aussi de l’ambiguïté de certaines catégories de ses 
statistiques, telle que «Canadien», il est impossible

Montréal se démarque avec 72 % des jeunes, qui lors 
de leur première migration restent dans la région, tan­
dis que les régions Gaspésie-îles-de-la-Madeleine 
(28 %) et Côte-Nord (25 %) sont celles qui voient la phis 
forte proportion de jeunes partir pour une autre région.

Les régions de Montréal, de la Capitale-Nationale 
et de la Montérégie sont celles qui, après les régions 
d’origine des jeunes, accueillent le plus de migrants. 
Elles reçoivent respectivement 31 %, 15 % et 10 % des 
jeunes lors de leur première migration. [...]

Plusieurs raisons peuvent expliquer le déménage­
ment vers le lieu de la première migration. Cepen­
dant contrairement à ce que l’on pourrait croire, ce 
n’est pas d’abord l’emploi qui l’explique le plus forte­
ment En effet seulement 28 % des jeunes migrants 
ont identifié l’énoncé «Pour des raisons de travail» 
pour expliquer leur première migration.

En fait c’est le motif «Pour vivre votre vie» qui re­
cueille le pourcentage le plus élevé, avec 79 % des 
jeunes. L’amélioration des perspectives d’avenir, la 
volonté d’avoir une bonne qualité de vie et la poursui­
te des études sont les trois autres raisons identifiées 
par plus de 50 % des répondants (respectivement par 
61 %, 55 % et 54 % des jeunes migrants). [... ]

Les raisons du retour
Le retour vers le lieu d’origine est sans aucun dou­

te la question qui préoccupe le plus lorsque l’on s’in­
téresse à la migration des jeunes Québécois. [...] 
Constatons d’abord que 51 % des jeunes considèrent 
leur lieu de résidence au moment de l’enquête com­
me temporaire. Cette proportion est plus grande 
chez les ntigrants interrégionaux (55 %) et beaucoup

d’établir avec précision le nombre de convertis occi­
dentaux à l’islam. On peut simplement circonscrire 
un groupe hétérogène de 9 000 personnes mêlant 
convertis et individus issus de familles biculturelles. 
Le nombre des musulmans d'ascendance française 
doit se situer entre 4 000 et 5 000. [...]

Comme la plupart des bouddhistes asiatiques ont 
immigré directement au Québec et que les enfants 
nés d'unions interculturelles ne sont pas encore très 
nombreux, il est plus facile de dénombrer les boud­
dhistes occidentaux, qui sont environ 3 400. [...] Les 
convertis représentent 8 % de la communauté boud­
dhiste québécoise.

Chez les Québécois d’origine française, les 
hommes sont un peu plus nombreux (53 %) à se 
convertir à l'islam que les femmes. Curieusement, 
ces dernières dominent nettement dans les tranches 
dage des 15-24 ans et des 2544 ans, où elles repré­
sentent près des deux tiers des gens concernés. Au 
surplus, 43 % des femmes sont concentrées dans ce 
dernier groupe d’âge contre seulement 21 % des 
hommes, davantage dispersés dans toutes les 
tranches d’âge.

Ainsi, les hommes sont-ils plus susceptibles de se 
convertir à tout âge, y compris à un âge avancé, alors 
que les femmes sont plus enclines à faire de même 
pendant leur jeune âge. C’est justement l'âge où elles 
socialisent le plus avec des jeunes hommes musul­
mans — sans toutefois que l’on puisse réduire les 
conversions féminines à ce seul élément. Chez les 
convertis d’origine anglaise, il n’existe pas de tel di­
morphisme entre les femmes et les hommes.

Dans le milieu converti bouddhiste, les hommes 
prédominent dans tous les groupes d'âge. [...] Les 
nouveaux bouddhistes sont plus nombreux dans la 
tranche d’âge des 45-64 ans, ce qui est particuliè­
rement saillant chez ceux qui sont d’origine fran­
çaise. Alors que moins du tiers d’entre eux ont 
entre 25 et 44 ans, plus de la moitié ont 45 ans ou 
plus. Ce n'est que chez les bouddhistes que l'on

plus faible chez les non-migrants (7 %) [...].
De plus, seulement 47 % des répondants souhai­

tent vivre dans une grande ville (18 %) ou dans sa 
banlieue (29 %) [...]. Ainsi, la ville attire les jeunes mi­
grants mais ne constitue pas un lieu où ils souhaite­
raient passer toute leur vie d’adulte.

Mais si de nombreux jeunes sont encore mobiles, 
reviendraient-ils pour autant vivre dans leur municipali­
té d’origine? Les jeunes migrants intrarégionaux qui ne 
vivent pas dans leur municipalité d’origine, tout com­
me les migrants interrégionaux, répondent «oui» à cet­
te question à 58 %, si les circonstances s’y prêtaient

En fait, plusieurs raisons pourraient justifier ce re­
tour dans leur municipalité d'origine. la raison la plus 
souvent évoquée, par 85 % des jeunes migrants, est la 
volonté d’avoir une meilleure qualité de vie, suivie à 
73 % par «Pour avoir une maison à vous». L’emploi, re­
présenté par l’énoncé «Pour gagner sa vie», n’arrive 
qu'en troisième place: 71 % des jeunes estiment que 
cela pourrait justifier un retour au lieu d’origine. Trois 
autres raisons obtiennent un niveau d’assentiment de 
plus de 60 %: «Pour vous rapprocher de vos parents» 
(68 %), «Pour élever vos enfants» (61 %) et «Pour la 
proximité de la nature» (61 %).

Le portrait est quelque peu différent lorsque l’on 
interroge les migrants qui sont revenus dans la ré­
gion du lieu d'origine. Si la volonté d’avoir une bonne 
qualité de vie arrive encore en première place (82 % 
des répondants), «Pour gagner sa vie» se classe cette 
fois-ci en deuxième place (70 %). Se rapprocher de 
ses parents (62 %) et de ses amis (62 %) ainsi que la 
proxünité de la nature (57 %) expliquent aussi assez 
fortement le retour des jeunes. [...]

rencontre une aussi grande proportion d'adeptes 
de plus de quarante ans. [...]

Les unions interculturelles 
et interreligieuses

Les couples interreligieux mariés dont un des 
conjoints est de religion musulmane se comptent par 
milliers. In majorité des 1 500 hommes musulmans 
vivant en union libre — en moyenne plus jeunes que 
les hommes mariés — ont une conjointe non musul­
mane. Ainsi y a-t-il beaucoup plus de femmes que 
d’hommes issus de la société d’accueil qui épousent 
des musulmans. [...]

Même si le désir est là, normalement, les 
hommes de confession musulmane n’insistent pas 
pour que leur conjointe se convertisse. D’ailleurs, 
la grande majorité des femmes qui vivent en union 
libre avec un musulman ne se convertissent pas 
(nous ne pouvons rien dire des femmes mariées, 
sauf que les non converties sont quelques mil­
liers). C’est dire que les épouses qui se convertis­
sent le font d’elles-mêmes, par conviction, sinon 
par osmose, pourrait-on dire. i.„]

Les mariages impliquant un Québécois d’origine 
européenne et une femme bouddhiste d’origine asia­
tique sont plus courants que les mariages fondés sur 
la combinaison inverse. |...J 

Les dynamiques sociodémographiques des foyers 
interreligieux ne sont pas tout à fait les mêmes selon 
que l’un des conjoints est musulman ou bouddhiste. 
Dans le premier cas, le conjoint est généralement un 
immigrant ou un étudiant étranger, alors que dans le 
second cas, le partenaire est plus souvent un enfant 
d’immigrants né au pays ou ayant immigré dans l’en­
fance. Les premiers couples semblent en moyenne 
un peu plus âgés que les seconds, ce qui expliquerait 
en partie pourquoi les enfants de moins de 15 ans 
forment 43 % des musulmans français et anglais (ori­
gines uniques et multiples) et seulement 12 % des 
bouddhistes. [...]

Au bas de 
l’échelle, tout 
n’est pas joué 

à l’âge de 4 ans
GINETTE PAQUET 

DENIS H A M E L
Institut national de santé publique du Quebec

.......... u Québec, un entant de quatre ans risque da-
A vantage de voir sa santé et son développe»
/ A ment compromis s’il vit depuis sa naissance 

■ au sein d’une famille située au bas de l’échel-
L % le sociale. Cependant, la vapeur peut être

.... -l renversée si certains facteurs de protection
entrent enjeu. C’est ce qui ressort de nos travaux. [...] 

Plus la position sociale des familles est élevée, 
meilleure est la santé des tout-petits: l’hospitalisation, 
l’asthme, l'embonpoint, Fhyperactivité/inattention, la ca­
rie dentaire et La non-consultation de pédiatre et de den­
tiste sont associés à la laible position sociale des familles. 

On doit toutefois se poser la question suivante: si 
dans toutes les classes sociales il y avait par exemple la 
même proportion de tout-petits ayant été allaités, d’en- 
lànts vivant dans des familles monoparentales ou d'en­
fants dont les parents fument à la maison, pourrait-on 
encore observer des différences de santé selon la |x>si- 
tion sociale de la famille? C’est dans le but de neutrali­
ser les effets de ces caractéristiques et de ces facteurs 
que des analyses plus fines ont été effectuées.

Premier exemple : l’hospitalisation
Le fait pour des bambins d’environ 4 ans de vivre de­

puis leur naissance au sein d’une famille située au bas 
de l’échelle sociale accroît leur risque d’avoir séjourné 
au moins une nuit à l’hôpital d’environ 41 %, comparati­
vement aux bambins de position sociale élevé»'. Outre 
un faible statut socio-économique, d'autres facteurs 
augmentent la probabilité des tout-petits de passer au 
moins ime nuit à l’hôpital: vivre dans une famille mono­
parentale, ne pas avoir été allaité pendant au moins six 
mois et avoir une mère non immigrante et qui déclare 
ne pas être en très bonne santé.

Observons maintenant ce que révèle l’examen de 
facteurs en mesure de modifier l’association entre 
l’hospitalisation et la position sociale de la famille. 
[...] Pour les enfants ayant été allaités pendant six 
mois, l’influence du statut socio-économique sur la 
probabilité d’avoir séjourné au moins une nuit à l'hô­
pital depuis leur naissance ne semble pas jouer. Peu 
importe l’appartenance sociale, les probabilités 
d'avoir été hospitalisé une nuit sont plus faibles dans 
ce fp-oupe que dans les familles où l'enfant n’a pas été 
allaité pendant au moins six mois.

Maintenant, bien que l’interaction ne soit pas sta­
tistiquement significative au seuil retenu, nous avons 
procédé à l’examen du soutien instrumental et émo­
tif reçu des grands-parents. |...] Dans les familles dé­
favorisées oii les grands-parents apportent leur sou­
tien, la faible position sociale aurait un impact plus 
modeste sur la probabilité d'avoir été hospitalisé, une 
fois pris en compte l’ensemble des autres facteurs. 
Ces résultats révèlent le potentiel de protection de 
deux facteurs: l’allaitement maternel pour une pério­
de d’au moins six mois, d’une part, et, d’autre p;irt, le 
rôle bénéfique du soutien des grands-parents.

Deuxième exemple : les crises d’asthme
Nos résultats montrent qu’en contrôlant l’effet de 

certains facteurs, l'association entre la position sociale 
et la probabilité de subir une crise d’asthme pour les 
tout-petits est amoindrie, au point de devenir non signi­
ficative sur le plan statistique Ainsi, les enfants de 
familles se situant au bas de l’échelle sociale depuis 
leur naissance ont environ 47 % plus de risques d’avoir 
une crise d’asthme que leurs jiairs issus de familles fa­
vorisées, lorsque l’on tient compte des autres facteurs.

L’examen des facteurs modifiants nous apprend ce 
qui suit Pour les enfants qui vivent dans une famille 
de faible position sociale depuis la naissance, la pro­
babilité plus élevée d’avoir subi une crise d’asthme 
s’estompe quand ceux-ci vivent dans une demeure 
où il n’y a ni chien ni chat. (.,.]

Compte tenu des résultats provenant d’autres études, 
nous avons une fois de plus examiné les contrastes 
concernant la «présence de fumée secondaire dans la 
maison» et la «santé déclarée de la mère» [...]. In ten­
dance observée nous amène à penser que les désavan­
tages liés à la position sociale de leur famille s’amenui­
sent pour les enfants vivant dans une maison où il n’y a 
pas de fumée secondaire ou encore pour ceux vivant 
avec une mère se déclarant en bonne santé. |... )

■
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Le fait pour des bambins d’environ 4 ans de 
vivre depuis leur naissance au sein d’une famille 
pauvre accroît leur risque d’avoir séjourné au 
moins une nuit à l’hôpital d’environ 41 %.

Musulmans et bouddhistes: les convertis québécois
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sur la durée de la œnventvm», a-t-il expliqué.
Ce dernier a ajouté que les pourparlers ont débou­

ché sur un statu quo en matière de sous-traitance, 
alors que le syndicat tenait à en améliorer l’encadre­
ment, ce qui représente selon lui une bonne nouvelle 
pour la direction. Il a aussi décrié le fait que la ques­
tion de la précarité d’emploi ne fait pas partie de la 
proposition déposée par le conciliateur. Le président 
salue tout de même la «bonification» du nombre de 
journées de vacances, même si cette mesure ne 
prendra effet qu’à partir de 2008.

Le syndicat, qui avait choisi de n’émettre aucune 
recommandation aux grévistes, se réjouit surtout de 
voir se concrétiser la création d’un fonds de pension, 
même s’il ne sera mis sur pied qu'à la troisième an­
née de la convention, soit en 2008. «Pour nous, c’était 
central et c’est une belle victoire», a affirmé M. Filion. 
Il se dit aussi heureux des augmentations salariales, 
qui seront de l’ordre de 3 % pour chacune des quatre 
premières années du contrat de travail, puis de 4 % la 
dernière année. Selon lui, la priorité est maintenant 
de «s’assurer que la cohésion du syndicat demeure for­
te», malgré un conflit qui a duré près de trois se­
maines. Durant le conflit, le syndicat a été malmené 
par certains grévistes, qui l’accusaient de ne pas les 
informer adéquatement.

La partie patronale est soulagée
La direction de la station Mont-Tremlant, proprié­

té de la multinationale Intrawest, est heureuse de 
voir se terminer un conflit qui dure maintenant de­
puis le 17 décembre. D’autant plus que la grève a en­
traîné «des pertes de centaines de milliers de dollars 
chaque jour», a affirmé hier la porte-parole de l’entra 
prise, Lyne Lortie. «Nous sommes heureux de voir que 
le conciliateur a bien travaillé, tout en respectant le 
cadre financier dont nous disposons», a-t-elle expliqué, 
ajoutant que «les employés ont bien compris» la situa­
tion de leur employeur.

la priorité de la direction est maintenant d’organiser 
un retour au travail harmonieux, selon Mme Lortie. 
Celle-ci a affirmé que le plan de reprise des activités 
sera inunédiatement mis en branle. «Si tout se déroule 
comme prévu, nous devrions avoir retrouvé notre rythme 
habituel d'ici peu. Il reste maintenant à espérer que nous 
pourrons récupérer une certaine partie des visiteurs qui 
avaient annulé leur séjour en raison du conflit.» Actuel­
lement, 52 des 94 pistes sont ouvertes et «nous pré­
voyons en ouvrir davantage d’ici quelques jours», a-t-elle 
expliqué. Elle prévoit que le complexe récréo-touris- 
tique aura repris sont rythme normal, ou presque, cet­
te fin de semaine. Lyne Ix>rtie rappelle que plusieurs 
clients se sont plaints et certains ont carrément «fiiit sa­
voir qu Ils ne reviendraient pas à Tremblant».

Cette entente est également une excellente nou­
velle pour l’économie de la région, qui a dû compo­
ser avec un temps des Fêtes beaucoup moins profi­
table que les années précédentes. «Im station Mont- 
Tremblant est le moteur économique de la région et en­
viron 80 % des emplois de la région sont liés directe­
ment ou indirectement au tourisme», a expliqué le 
président de la chambre de commerce de Mont- 
Tremblant, Marc Lamoureux. Heureux de voir que 
la grève connaît enfin son dénouement, il a précisé 
que la période des Fêtes est habituellement la plus 
achalandée de l’année dans la région. Les sommes 
perdues sont donc irrécupérables, selon lui.

Même s'il considère qu’il est encore trop tôt pour 
faire une évaluation des pertes encourues à cause du 
conflit, celles-ci pourraient atteindre entre 20 à 30 % 
du chiffre d'affaires habituel de la station, selon 
Mme Lortie. Ira montagne, les hôtels et les com­
merces indépendants du village piétonnier fonction­
naient au ralenti depuis le 17 décembre, alors que 
l'achalandage a diminué de moitié par rapport aux 
autres années. Même si les opérations ont été main­
tenues à environ 50 % en raison du travail de 200 
cadres, «il faudra une campagne de marketing agressi­
ve» pour ramener les touristes sur les pentes de ski, 
selon M. Lamoureux. Les touristes qui sont allés 
ailleurs pourraient ne pas revenir, craint-il.

Par ailleurs, le manque à gagner est attribuable 
non seulement à la diminution du nombre de tou­
ristes, mais aussi au fiiit que les employés de la sta­
tion Mont-Tremblant comptent à eux seuls pour 15 à 
20 % des travailleurs de la région. Le conflit a 
d'ailleurs eu un «impact immédiat sur les entreprises 
de services», a souligné M. Lamoureux.

Hier, près de la moitié des grévistes s’étaient dépla­
cés à l'assemblée générale tenue à l’Hôpital de L'Annon­
ciation, soit plus de 850 employés. Sans contrat de tra­
vail depuis le 31 octobre, les 1500 syndiqués de la CSN 
à Mont-Tremblant avaient d’abord déclenché ime grève 
de 24 heures, avant de la changer en débrayage général 
illimité. Leurs moyens de pressions s’inscrivaient dans 
le cadre de négociations du secteur de l'hôtellerie qui 
ont débouché sur 27 ententes depuis le début de l’été 
un peu partout en province. Le syndicat demandait un 
contrat de travail de trois ans comprenant des augmen­
tations salariales de 11 %. Ira partie patronale, qui a soir 
vent affinné que les demandes des syndiqués ne te 
naient [vas compte de la réalité financière, suggérait plu­
tôt im contrat de cinq ans et des hausses de 16,5%.

Ira reprise du travail est évidemment salutaire 
pour la multinationale Intrawest, qui a lancé en août 
2004 les phases de développement 111 et IV de son 
complexe touristique, un projet qui doit s’échelonner 
sur dix ans et coûter la rondelette somme de 1 mil- 
liiad de dollars. Ira station d'intrawest. la plus grosse 
de l'est de l'Amérique du Nord, reçoit chaque hiver 
près de 1,1 million de visiteurs et les Québécois 
comptent pour 20 % de cette clientèle, selon la direc­
tion. Iras deux groupes les plus nombreux sont les 
Ontariens et les Américains, avec 35 % chacun. Iras 
touristes d’outremer comptent pour 10 %.
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Plusieurs Ukrainiens ont craint de manquer de gaz au cours des derniers jours.
REUTERS

GAZ
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malgré l’opposition de Moscou. «Les choses sont com­
plètement différentes, a déclaré un porte-parole. Lan 
dernier, nous étions confrontés à des fraudes électo­
rales. Il s’agit cette fois d'un conflit bilatéral entre la 
Russie et l’Ukraine.» Même si elle vient d’accorder à 
l’Ukraine le statut «d’économie de marché» (ouvrant 
les portes de l’Organisation mondiale du commer­
ce), l’Union tient à ses bonnes relations avec la Rus­
sie comme à la prunele de ses yeux.

Malgré le rétablissement des livraisons, le groupe 
russe Gazprom accusait hier l’Ukraine d’avoir préle­
vé 90 millions de mètres cubes sur les volumes desti­
nés à l’Europe. Kiev, qui réclame l’étalement des aug­
mentations sur deux ans, disait plutôt avoir prélevé 
en toute légalité du gaz turkmène qui transite par la 
Russie. «Pour l’heure, les Européens ne peuvent rien 
faire, sauf ronger leur frein», a déclaré Daniel Gros, 
directeur du Centre d’étude sur la politique euro­
péenne, à Bruxelles. La crise vient par ailleurs rappe­
ler aux Européens qu’ils n’ont pas de politique éner­
gétique commune. En 2003, les pays membres de 
l’Union avaient refusé de mettre en commun leurs 
stocks stratégiques de pétrole et de gaz. Les Euro­
péens ne coordonnent ni leurs économies d’énergie 
ni la recherche sur les nouvelles sources d’énergie.

Le ministre français des Affaires étrangères, Phi­
lippe DousteBlazy, a appelé hier la Russie et l’Ukrai­
ne à «reprendre les négociations. [...] Ce sont des rap­
ports commerciaux bilatéraux qui doivent être réglés 
tels quels et surtout ne pas évoluer et devenir un problè­
me politique». Les réactions de la presse européenne 
ont été nettement plus sévères. «Les barils de pétrole 
ont remplacé les tanks soviétiques, écrivait hier le très 
sérieux quotidien économique La Tribune. {...] De 
fait, les hydrocarbures constituent désormais l'un dep 
principaux leviers de la politique étrangère russe.» À 
moins de trois mois des élections législatives ukrai­

niennes, de nombreux analystes voient dans ce 
conflit la volonté du Kremlin de freiner la marche de 
Kiev vers l’OTAN et l’Union européenne. Contraire­
ment à l’Ukraine, qui s’y refuse, la Biélorussie a déjà 
cédé 50 % de son réseau de gazoducs contre des li­
vraisons de gaz russe bon marché et la Géorgie 
pourrait suivre son exemple. «La Russie, premier pro­
ducteur mondial de gaz, vient d'appuyer sur le bouton 
de l’arme énergétique», écrit Le Monde pour qui il 
s’agit de «la première guerre du XXI' siècle».

Le quotidien économique allemand Handelsblatt 
appelle l’Union européenne à aider les pays dépen­
dants de la Russie à diversifier leurs sources d’appro­
visionnement. Handelsblatt s’en prend aussi au pro­
jet de gazoduc qui reliera directement la Russie à 
l’Allemagne, contournant la Pologne et les Pays 
baltes et passant sous la mer Baltique. Le mois der­
nier, l’ancien chancelier Gerhard Schrôder a été sé­
vèrement critiqué pour avoir accepté la présidence 
du consortium qui réalisera le projet qu’il a lui-même 
conclu avec Vladimir Poutine dix jours avant les élec­
tions. La Russie montre les muscles au moment où 
elle prend la présidence du club des principaux pays 
industrialisés (G8), souligne aussi le tabloïd Bild. En 
Allemagne, plusieurs estiment que la crise des der­
niers jours pourrait fournir de bons arguments au 
gouvernement d’Angela Merkel afin de laisser tom­
ber le projet d’abandon du nucléaire adopté par son 
prédécesseur.

De Paris à Varsovie, des voix s’élèvent pour que 
l’Union européenne se fasse entendre. Le premier mi­
nistre hongrois l’a appelé hier à élaborer une politique 
énergétique européenne. Dans les couloirs du conseil 
européen, on chuchote que l'autonomie énergétique 
pourrait être le grand projet de l’année 2006. Il y aurait 
là à tout le moins une belle occasion de sortir de la tor­
peur qui paralyse l’Europe depuis des mois.

Correspondant du Devoir à Paris
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c’est expliquer clairement ces changements [qui s’opè­
rent] à l’extérieur de nos frontières».

M. Martin insiste sur le fait que son discours se 
veut positif. «]e n’ai pas l’intention d’entrer dans des 
arguments négatifs. Je n’ai aucune intention d’em­
barquer dans des arguments de peur. Pas du tout». 
Pourtant, le message principal (qu’il a répété à 
tous les autres médias ayant obtenu une entrevue 
ce jour-là et qu’il répétera en campagne pour 
confronter le chef bloquiste Gilles Duceppe), c’est 
que la souveraineté entraînera de l’instabilité poli­
tique nuisible pour l’économie.

«Je propose la stabilité politique. M. Duceppe offre 
de l’instabilité politique. C’est ça, un référendum. Un 
référendum, c’est la division des familles, ça crée une 
instabilité politique partout au Canada et certaine­
ment au Québec.» Selon M. Martin, la bonne perfor­
mance économique du Canada s’explique non seule­
ment par l’assainissement des finances publiques 
dans les années 1990, mais aussi par l’apaisement po­
litique ayant suivi le référendum de 1995. «Cest à M. 
Duceppe d’expliquer comment on peut continuer 
d’avoir la prospérité que nous avons dans une période 
d'instabilité politique.»

Pareil à Jean Chrétien ?
Lorsqu’on lui fait remarquer que son approche 

face au Québec ne diffère pas beaucoup de celle de 
son prédécesseur Jean Chrétien, M. Martin se fâche. 
«C’est pas juste et vous le savez très bien. Je n’ai pas l’in­
tention de passer du temps à argumenter [à savoir si] 
je suis comme lui ou pas comme lui.» En quoi est-il dif­
férent alors? Piqué, il réplique: «Dès le début, j’ai en­
dossé Meech, j'ai appuyé les revendications du Québec. 
J’ai tout mis en place depuis que je suis devenu premier 
ministre pour que ça fonctionne. Et lorsqu’on regarde 
tou( ce qu’on a fait avec le Québec, ça fonctionne bien.»

A plusieurs reprises, Le Devoir a demandé à M. 
Martin s’il avait dans ses cartons une idée pour re­
voir le fonctionnement du fédéralisme et ainsi peut- 
être apaiser les ardeurs sécessionnistes québé­
coises. Chaque fois, il s’est contenté de revenir sur 
cette idée de stabilité et du besoin de parler des 
bienfaits du Canada. Il cite l’entente asymétrique 
sur la santé signée en 2004, l’entente sur la péréqua­
tion ou encore l’entente sur les garderies. «Remar­
quez que le fédéralisme fonctionne.»

Lorsque la promesse du chef conservateur Ste­
phen Harper de régler le déséquilibre fiscal et d’enca­
drer le pouvoir de dépenser d’Ottawa lui a été soumi­
se à titre d’exemple, M. Martin a esquivé la question. 
«Avec les dépenses qu’est en train de faire Stephen Har­
per, il n’y aura pas de déséquilibre fiscal, ça je peux vous 
l’assurer. Le gouvernement fédéral va être en déficit.»

Stephen Harper s’est engagé un peu avant Noël 
à mettre un terme à ce qu’il appelle un fédéralisme 
«dominateur» et «paternaliste» en limitant le pou­
voir «exorbitant» de dépenser d’Ottawa dans les 
champs de compétences des provinces. Fait inté­
ressant à noter, un sondage Ipsos-Reid, réalisé 
pour le réseau Can West Global ce week-end, dé­
montre que les électeurs bloquistes sont ceux dont 
l’opinion au sujet de Stephen Harper s’est le plus 
améliorée depuis cette annonce remarquée. Leur 
perception s’est améliorée de 17 % en une semaine. 
Il ne s’agit pas d’intentions de votes pour autant, 
celles-ci stagnant à environ 12 % au Québec.

Le Devoir
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vie: «La valeur de la vie passe par les services que l’on 
rend aux autres, par ce qu’on fait pour eux. C’est cela, 
le bonheur et notre raison d’être. Les vrais artistes ne 
vivent pas pour eux-mêmes. Ça me rassure!»

La leçon du fleuve
Originaire de la Côte-du-Sud, Benoît Lacroix quali­

fie son passage du milieu rural au milieu urbain com­
me le plus grand virage rencontré dans sa vie. «Je 
suis ne dans le.? rang, à Saint-Michel-de-Bellechasse, 
près des Micmacs et des Abénakis, pour me retrouver 
soudain sur l'île de Montréal. Je passais d’une commu­
nauté de 25 habitants à une cité de 3 millions; d'un 
quotidien terrien au bourdonnement citadin. C’était 
comme passer du boghei au 747, ou du fanal au néon 
indiscret», explique-t-il. «J'ai dû intégrer un espace géo­
graphique restreint, moi qui étais habitué aux grands 
espaces, à commencer par le Saint-Laurent. Ce nou­
veau rapport avec l’espace a été une vraie révolution 
intérieure. L’espace me hante; encore aujourd’hui, j’ai 
besoin de voir loin.» Ses artistes préférés sont 
d'ailleurs ceux des grands espaces: Lemieux. Riopel- 
le, Derouin, Micheline Beauchemin, Anne Hébert, 
Saint-Denys Garneau, Vigneault.

«Le fleuve fait partie de moi et il me parle encore. 
C'est un des meilleurs profs que j'ai eus. il dit: “Je suis 
là. mobile, je vais quelque part, je fais des vagues. Mais 
c'est mon chenal, en dessous, qui est intéressant!" Com­
me mon père le signalait, c'est le chenal qui porte la 
goélette. Ix fleuve va vers l'océan, l'éternel, le continu, 
le grand espace.» Benoit Lacroix se considère comme 
un frère de Gilles Vigneault parce que, comme lui, il 
a grandi avec le fleuve et la mer. «La force de Lï- 
gneault, ce n'est pas seulement Natashquan. mais tout 
le pays auquel Ira Tempête d'hiver donne sa veritable 
dimension. En ville, on ne voit pas vraiment la neige.»

Questions centrales
«En tant qu'historien, c'est l'avenir des sociétés qui 

me passionne. J'ai étudié la naissance des peuples à 
partir des déplacements de civilisations, par exemple, 
comment les Français ont prepare la naissance de la 
Nouvelle-France. Je retrouve à Montréal des groupes 
hétéroclites qui se déplacent et qui vont modifier nos re­
flexes. » Benoît Iracroix a la conviction qu'une person­
ne vaut plusieurs pays et qu'il y a d'autres façons d'in­
venter un pays que celles d'autrefois. «Im formation 
d un Quebec nouveau m'intéresse. Différentes ethnies 
se joignent à nous; il importe de penser l'avenir dès 
maintenant car il faut des siècles pour faire un pays.

LACROIX
Quant au Canada, c’est vraiment un autre monde et 
notre histoire remonte bien avant celle du Canada.»

Une autre chose fascine Benoît Lacroix: l’avène­
ment du féminisme. «Grâce à ce mouvement irréver­
sible, les femmes entrent dans ['histoire. Elles représen­
tent quelque chose de la culture qui est autre et que je 
ne saurais nommer. Elles manifestent une sensibilité 
que les hommes n ’ont pas toujours par rapport au bien 
commun.» Cette sensibilité différente pourra-t-elle 
gagner la confiance? Qu’est-ce que le féminisme mo­
difiera dans la société? 11 l’ignore. «Ce que je sais, c’est 
que la politique nous tue parce qu’elle est incapable 
d’avoir des vues globales.» Benoit Iracroix se demande 
également pourquoi on ne fait plus d’enfants: «Vous 
voyez, à 90 ans, je pose des questions sérieuses à ma 
manière un peu gamine.»

Parmi les questions qui le préoccupent, il en est 
une plus personnelle: «Jusqu'à quand est-ce que je se­
rai en santé, capable de rendre service aux autres, à 
tant de gens qui m 'aident à vivre?» Il laisse la réponse 
à Dieu: «Je suis un croyant à ma manière et j’adore la 
prière. Croire, c’est aimer et espérer. Croire requiert de 
la générosité, davantage que savoir. Savoir, cela refer­
me un peu les choses.»

Benoît Lacroix affirme sans ambages: «L’avenir 
des sociétés comme celui de la religion, ce sont les ar­
tistes; ils sont minoritaires et pauvres, toujours un peu 
prophètes. Ils annoncent l'avenir sans le savoir. Leur 
existence est plus longue qu’on pense. Ils vivent au 
grand air dans beaucoup d'insécurité et de risques. 
C’est souvent grâce à leurs œuvres que f entrevois l’ave­
nir.» Pour lui, le film La Neuvaine, par exemple, 
constitue un point tournant au Québec. «Ce film ose 
le silence et défie bien des préjugés. »

Renforcer le lien
C'est pourquoi le lien entre les jeunes, l’école, le 

collège, le theatre et les autres arts lui parait essen­
tiel. «Les jeunes sont vraiment formidables! Malheu­
reusement, trop d’adultes qui pensent d'abord à leur 
propre plaisir, à l'argent et au sexe leur proposent des 
images piégées. Ixs arguments économiques dont on 
gave les jeunes les empêchent de trouver leur ligne de 
vie. Ils ont des talents fous, une grande ouverture d'es­
prit sur le monde, plusieurs acquis neuf, un désir dal­
ler aider les autres, une générosité instinctive, et ils 
constatent bien que la société n'est pas heureuse.» Be­
noit Iracroix déplore le fait que les parents capitulent 
au lieu de soutenir la discussion avec des adoles­
cents fragiles sous leurs dehors frondeurs. «Pour se 
défendre. les adolescents aiment bien afficher un voca­
bulaire limité compose d’une quinzaine de mots à eux'

“con”. “niaiseux”, etc. Au lieu de les craindre, il faut al­
ler au-devant d’eux.»

Retour aux sources
Benoît Lacroix travaille actuellement à retrouver 

ce qu'il y a de plus vrai, de plus beau, de plus simple 
dans sa religion: «On a oublié le sens du mystère et per­
du la poésie. Il y a trop de morale; quand une religion 
multiplie les interdits, c’est le signe d’une décadence. 
Les religions devraient simplifier, retrouver l’essentiel 
des croyances. Malheureusement, le pouvoir est tentant 
et demeure toujours un lieu possible de corruption.» 
Plutôt qu'un dogme, il préférerait avoir reçu une pa­
rabole. «Mes études ont fait de moi quelqu'un d’un peu 
cartésien. Or, si j’ai besoin de logique et de gravité, j’ai 
aussi besoin dhumour et de poésie; j’ai publié des livres 
très sérieux et j’ai besoin d’improviser!», avoue-t-il. 
«C’est pourquoi l’arrivée de la pensée orientale en Occi­
dent me séduit; elle est plus subversive, plus illogique. 
On peut être intelligent sans passer par Thomas 
d'Aquin et Descartes.» L’Occident, Benoit Iracroix en 
a la conviction, devra composer avec l’Orient le plus 
vite possible. «Ce qui peut valoriser l’Occident, ce n 'est 
pas l'économie, une valeur beaucoup trop fragile, c’est 
la force de sa pensée et de ses artistes.»

Trousse de survie
L'espoir de Benoît Lacroix est étayé par sa confian­

ce en l'esprit humain, «capable de dépasser les réalités 
quotidiennes, de rebondir, de se restructurer, de créer de 
nouvelles ambitions et raisons d’être dans les grandes 
crises. L'esprit “gros-bon-sens’’ de mon père, notam­
ment. m’a aidé.» Autre instrument de survie dans sa 
frousse: «L’humour, qui est un événement de la nuan­
ce contre la colère et qui permet d'intégrer les pires mi­
sères. » Son souhait le plus cher: demeurer capable 
d'aimer et d'aider les autres le plus longtemps pos­
sible. «Rendre service aux autres est mon projet de vie. 
Aider, c’est sortir de soi pour aimer, donner la vie ou 
une amitié, aller vers l'autre.» Quant à la mort elle ne 
l'effraye pas. «Comme Molière, j’ai davantage peur des 
médecins!», affirme-t-il. «La mort est un phénomène 
social: on meurt les uns pour les autres. Guy Mouffette 
a bouleversé beaucoup de monde à ses funérailles l’été 
dernier On donne sa mort en donnant sa vie», ajoute-t- 
il. «Je crois que je reverrai les gens que j’ai aimés; je 
crois à la présence de l’esprit qui survit à la présence 
physique. En amour, l'absence est parfois plus impor­
tante que la présence, car l'absence révèle l’amour. 
Notre besoin de preuves nous le fait oublier»

Collaboratrice du Devoir
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Au téléphoné 
Par télécopieur 
Par courrier

514-985-3344 
514-985-3340 

avisdevéî led evoir.com

Les petites annonces
et la publicité par regroupement
Au téléphoné 514-985-3322
Par télécopieur 514-985-3340

Les abonnements
Au telephone 514-9853355
du lundi au vendredi de 7h30 à 16h30
Par télécopieur 514-9855967
Par courriel abonnements@ledevoir.com
Extérieur de Montreal (sans frais) 1-8004657559

L'agenda culturel
Au telephone 514-9853346
Par télécopieur 514-9853390

U OfWtr peut, à 1 occasion, mettre la list»* d’adresses de ses abonne» a U disposition d otyanisabons reconnues dont la eau*. k-s produits ou les services pemvm mtere*** 
lf /Vivtr est publie du lundi au samedi pai le IVvoir Inc. dont le siege social est situe au rue IV Bleurv otage. Montreal (Quebec). HAA 3M:« il est imprime 
I agence lYo^so canadienne <»st autorisée à employer et à diffuser les informations publiées dans U fVtvtr U /Vr. :> est distribue par Messageries Dynamiques, dfvisii

s*'' lecteurs. St ohis ne ■^xihauer jvis rrcevtxr de correspondance de ces organisations, veuifle* en awrtfr notre service a la cSentele.
par Iraprân^ Quebecijr Si Jean. fOl boulevard ]ixhistneLSaini-Jean sur le tbehebeu. tSvwion de Imprimeries Québécor tac.. 611 me Saint-Jacques Ouest. Montreal

j Groupe Québécor Inc.. JOO. bou ni Saint-Maron (Xiest, Laval Envoi de pubScabon — Enregistremer 0858 rVpôt legal Bibliothèque nationak- du Quebec.
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